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DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare la Convenzione universale 
per il diritto d'autore, con Protocolli, adot­
tata a Parigi il 24 luglio 1971. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alla 
Convenzione di cui all'articolo precedente a 
decorrere damila sua entrata din vigore in con­
formità all'articolo IX della Convenzione 
stessa. 
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CONVENTION UNIVERSELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR 
REVISEE A PARIS LE 24 JUILLET 1971 

Les Etats contractants, 
Animés du désir d'assurer dans tous les pays la protection du droit d'auteur sur les oeuvres 

littéraires, scientifiques et artistiques, 

Convaincus qu'un regime de protection des droits des auteurs approprié à toutes les nations 
et exprimé dans une convention universelle, s'ajoutant aux systèmes internationaux déjà en vigueur, 
sans leur porter atteinte, est de nature à assurer le respect des droits de la personne humaine et 
à favoriser le développement des lettres, des sciences et des arts, 

Persuades qu'un tei regime universel de protection des droits des auteurs rendra plus facile 
la diffusion des oeuvres de l'esprit et contribuera à une meilleure comprehension internationale, 

Ont résolu de réviser la Convention universelle sur le droit d'auteur signée à Genève le 6 
septembre 1952 (ci-après dénommée « la Convention de 1952 ») et, en consequence, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Artide I 

Chaque Etat contractant s'engage à prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer une 
protection suffisante et efficace des droits des auteurs et de tous autres titulaires de ces droits sur 
les oeuvres littéraires, scientifiques et artistiques, telles que les écrits, les oeuvres musicales, drama-
tiques et cinématographiques, les peintures, gravures et sculptures. 

Artide II 

1. Les oeuvres publiées des ressortissants de tout Etat contractant ainsi que les oeuvres pu-
bliées pour la première fois sur le territoire d'un tei Etat jouissent, dans tout autre Etat contrac­
tant, de la protection que cet autre Etat accorde aux oeuvres de ses ressortissants publiées pour 
la première fois sur son propre territoire, ainsi que de la protection spéeialement accordée par la 
présente Convention. 

2. Les oeuvres non publiées des ressortissants de tout Etat contractant jouissent, dans tout 
autre Etat contractant, de la protection que cet autre Etat accorde aux oeuvres non publiées de 
ses ressortissants, ainsi que de la protection spéeialement accordée par la présente Convention. 

3. Pour l'application de la présente Convention, tout Etat contractant peut, par des disposi­
tions de sa legislation interne, assimiler à ses ressortissants toute personne domiciliée sur le ter­
ritoire de cet Etat. 

Artide III 

1. Tout Etat contractant qui, d'après sa legislation interne, exige, à titre de condition de la 
protection des droits des auteurs, l'accomplissement de formalités telles que dépòt, enregistrement, 
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mention, certifìcats notaries, paiement de taxes, fabrication ou publication sur le territoire national, 
doit considérer ces exigences comme satisfaites pour toute oeuvre protegee aux termes de la présente 
Convention, publiée pour la première fois hors du territoire de cet Etat et dont l'auteur n'est pas 
un de ses ressortissants si, dès la première publication de cette oeuvre, tous les exemplaires de 
l'oeuvre publiée avec l'autorisation de l'auteur ou de tout autre titulaire de ses droits portent le 
symbole © accompagno du nom du titulaire du droit d'auteur et de l'indication de l'année de 
première publication; le symbole, le nom et l'année doivent étre apposes d'une manière et à une 
place montrant de facon nette que le droit d'auteur est reserve. 

2. Les dispositions de l'alinea 1 n'interdisent pas à un Etat contractant de soumettre à cer-
taines formalités ou à d'autres conditions, en vue d'assurer l'acquisition et la jouissance du droit 
d'auteur, les oeuvres publiées pour la première fois sur son territoire, ou celles de ses ressortis­
sants, quel que soit le lieu de la publication de ces oeuvres. 

3. Les dispositions de l'alinea 1 n'interdisent pas à un Etat contractant d'exiger d'une per­
sonne estant en justice qu'elle satisfasse, aux fins du procès, aux regies de procedure telles que 
l'assistance du demandeur par un avocat exercant dans cet Etat ou le dépòt par le demandeur d'un 
exemplaire de l'oeuvre auprès du tribunal ou d'un bureau administratif ou des deux à la fois. 
Toutefois, le fait de ne pas satisfaire à ces exigences n'affecte pas la validité du droit d'auteur. Aucune 
de ces exigences ne peut étre imposée à un ressortissant d'un autre Etat contractant si elle ne l'est 
pas aux ressortissants de l'Etat dans lequel la protection est demandée. 

4. Dans chaque Etat contractant doivent ètre assures des moyens juridiques pour protéger 
sans formalités les oeuvres non publiées des ressortissants des autres Etats contractants. 

5. Si un Etat contractant accorde plus d'une seule période de protection et si la première 
est d'une durée supérieure à l'un des minimums de temps prévus à Particle IV de la présente 
Convention, cet Etat a la facuite de ne pas appliquer l'alinea 1 du present article en ce qui con­
cerne la deuxième période de protection ainsi que pour les périodes suivantes. 

Artide IV 

1. La durée de la protection de l'oeuvre est réglée par la loi de l'Etat contractant où la pro­
tection est demandée conformément aux dispositions de 1'article II et aux dispositions ci-dessous. 

2. a) La durée de protection pour les oeuvres protegees par la présente Convention ne sera 
pas inférieure à une période comprenant la vie de l'auteur et vingt-cinq années après sa mort. Toute­
fois, l'Etat contractant qui, à la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention sur son ter­
ritoire, aura restreint ce délai, pour certaines categories d'oeuvres, à une période calculée à partir 
de la première publication de l'oeuvre, aura la faculté de maintenir ces derogations ou de les étendre 
à d'autres categories. Pour toutes ces categories, la durée de protection ne sera pas inférieure à 
vingt-cinq années à compter de la date de la première publication. 

b) Tout Etat contractant qui, à la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention sur 
son territoire, ne calcule pas la durée de protection sur la base de la vie de l'auteur aura la faculté 
de calculer cette durée de protection à compter de la première publication de l'oeuvre ou, le cas 
échéant, de l'enregistrement de cette oeuvre préalable à sa publication; la durée de la protection 
ne sera pas inférieure à vingt-cinq années à compter de la date de la première publication ou, le 
cas échéant, de l'enregistrement de l'oeuvre préalable à la publication. 

e) Si la legislation de l'Etat contractant prévoit deux ou plusieurs périodes consécutives de 
protection, la durée de la première période ne sera pas inférieure à la durée de l'une des périodes 
minima déterminée aux lettres a) et b) ci-dessus. 
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3. Les dispositions de l'alinea 2 ne s'appliquent pas aux oeuvres photographiques, ni aux oeuvres 
des arts appliques. Toutefois, dans les Etats contractants qui protègent les oeuvres photographiques 
et, en tant qu'osuvres artistiques, les oeuvres des arts appliques, la durée de la protection ne sera 
pas, pour ces oeuvres, inférieure à drx ans. 

4. a) Aucun Etat contractant ne sera tenu d'assurer la protection d'une oeuvre pendant une 
durée plus longue que celle fixée, pour la catégorie dont elle relève, s'il s'agit d'une oeuvre non 
publiée, par la loi de l'Etat contractant dont l'auteur est ressortissant, et, s'il s'agit d'une oeuvre 
publiée, par la loi de l'Etat contractant où cette oeuvre a été publiée pour la première fois. 

b) Aux fins de l'application de la lettre a), si la legislation d'un Etat contractant prévoit deux 
ou plusieurs périodes consécutives de protection, la durée de la protection accordée par cet Etat 
est considérée comme étant la somme de ces périodes. Toutefois, si pour une raison quelconque 
une oeuvre déterminée n'est pas protégée par ledit Etat pendant la seconde période ou Fune des 
périodes suivantes, les autres Etats contractants ne sont pas tenus de protéger cette oeuvre pendant 
cette seconde période ou les périodes suivantes. 

5. Aux fins de l'application de l'alinea 4, l'oeuvre d'un ressortissant d'un Etat contractant 
publiée pour la première fois dans un Etat non contractant sera considérée comme ayant été publiée 
pour la première fois dans l'Etat contractant dont l'auteur est ressortissant. 

6. Aux fins de l'application de l'alinea 4 susmentionné, en cas de publication simultanee dans 
deux ou plusieurs Etats contractants, l'oeuvre sera considérée comme ayant été publiée pour la 
première fois dans l'Etat qui accorde la protection la moins longue. Est considérée comme publiée 
simultanément dans plusieurs pays toute oeuvre qui a pam dans deux ou plusieurs pays dans les 
trente jours de sa première publication. 

Artide IV-bis 

1. Les droits vises à l'article premier comprennent les droits fondamentaux qui assurent la 
protection des intérèts patrimoniaux de l'auteur, notamment le droit exclusif d'autoriser la repro­
duction par n'importe quel moyen, la representation et l'exécution publiques, et la radiodiffusion. 
Les dispositions du present article s'appliquent aux ceuvres protegees par la présente Convention, 
soit sous leur forme originale, soit, de facon reconnaissable, sous une forme dérivée de l'oeuvre 
originale. 

2. Toutefois, chaque Etat contractant peut, par sa legislation nationale, apporter des excep­
tions, non contraires à l'esprit et aux dispositions de la présente Convention, aux droits mentionnés 
à l'alinea 1 du present article. Les Etats faisant éventuellement usage de ladite faculté devront néan-
moins accorder à chacun des droits auxquels il serait fait exception un niveau raisonnable de pro­
tection effective. 

Artide V 

1. Les droits vises à l'article premier comprennent le droit exclusif de faire, de publier et 
d'autoriser à faire et à publier la traduction des oeuvres protegees aux termes de la présente 
Convention. 

2. Toutefois, chaque Etat contractant peut, par sa legislation nationale, restreindre, pour les 
écrits, le droit de traduction, mais en se conformant aux dispositions suivantes: 

a) Lorsque, à l'expiration d'un délai de sept années à dater de la première publication d'un 
écrit, la traduction de cet écrit n'a pas été publiée dans une langue d'usage general dans l'Etat 
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contractant, par le titulaire du droit de traduction ou avec son autorisation, tout ressortissant de 
cet Etat contractant pourra obtenir de l'autorité competente de cet Etat une licence non exclusive 
pour traduire l'oeuvre dans cette langue et publier l'oeuvre ainsi traduite. 

b) Cette licence ne pourra ètre accordée que si le requérant, conformément aux dispositions 
en vigueur dans l'Etat où est introduite la demande, justifie avoir demandé au titulaire du droit 
de traduction l'autorisation de traduire et de publier la traduction et, après dues diligences de sa 
part, n'a pu atteindre le titulaire du droit d'auteur ou obtenir son autorisation. Aux mémes con­
ditions, la licence pourra également ètre accordée si, pour une traduction déjà publiée dans une 
langue d'usage general dans l'Etat contractant, les editions sont épuisées. 

e) Si le titulaire du droit de traduction n'a pu ètre atteint par le requérant, celui-ci doit adresser 
des copies de sa demande à l'éditeur dont le nom figure sur l'oeuvre et au représentant diploma­
tique ou consulaire de l'Etat dont le titulaire du droit de traduction est ressortissant, lorsque la 
nationalité du titulaire du droit de traduction est connue, ou à l'organisme qui peut avoir été 
désigné par le gouvernement de cet Etat. La licence ne pourra ètre accordée avant l'expiration 
d'un délai de deux mois à dater de l'envoi des copies de la demande. 

d) La legislation nationale adoptera les mesures appropriées pour assurer au titulaire du droit 
de traduction une remuneration equitable et conforme aux usage internationaux, ainsi que le paie-
ment et le transfert de cette remuneration, et pour garantir une traduction correcte de l'oeuvre. 

e) Le titre et le nom de l'auteur de l'oeuvre originale doivent ètre également imprimés sur 
tous les exemplaires de la traduction publiée. La licence ne sera valable que pour l'édition à l'in-
térieur du territoire de l'Etat contractant où cette licence est demandée. L'importation et la vente 
des exemplaires dans un autre Etat contractant sont possibles si cet Etat a une langue d'usage 
general identique à celle dans laquelle l'oeuvre a été traduite, si sa loi nationale admet la licence 
et si aucune des dispositions en vigueur dans cet Etat ne s'oppose à l'importation et à la vente; 
l'importation et la vente sur le territoire de tout Etat contractant, dans lequel les conditions précé-
dentes ne peuvent jouer, sont réservées à la legislation de cet Etat et aux accords conclus par lui. 
La licence ne pourra étre cédée par son bénéficiaire. 

/ ) La licence ne peut ètre accordée lorsque l'auteur a retire de la circulation les exemplaires 
de l'oeuvre. 

Artide V-bis 

1. Tout Etat contractant considéré comme un pays en voie de développement, conformé­
ment à la pratique établie de l'Assemblée generale des Nations Unies, peut, par une notification 
déposée auprès du Directeur general de 1'Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science 
et la culture (ci-après dénommé « le Directeur general ») au moment de sa ratification, de son ac­
ceptation ou de son adhesion, ou ultérieurement, se prévaloir de tout ou partie des exceptions 
prévues aux articles V-ter et V-quater. 

2. Toute notification déposée conformément aux dispositions de l'alinea 1 resterà en vigueur 
pendant une période de dix ans à compter de la date de l'entrée en vigueur de la présente Con­
vention, ou pour toute partie de cette période decennale restant à courir à la date du dépót de 
la notification, et pourra ètre renouvelée en totalité ou en partie pour d'autres périodes de dix 
ans si, dans un délai se situant entre le quinzième et le troisième mois avant l'expiration de la 
période decennale en cours, l'Etat contractant depose une nouvelle notification auprès du Directeur 
general. Des notifications peuvent également ètre déposées pour la première fois au cours de ces 
nouvelles périodes décennales conformément aux dispositions du present article. 

3. Nonobstant les dispositions de l'alinea 2, un Etat contractant qui a cesse d'etre considéré 
comme un pays en voie de développement répondant à la definition de l'alinea 1 n'est plus habilité 
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à renouveler la notification qu'il a déposée aux termes des alinéas 1 ou 2 et, qu'il annule officielle-
ment ou non cette notification, cet Etat perdra la possibilité de se prévaloir des exceptions prévues 
dans les articles V-ter et V-quater soit à l'expiration de la période decennale en cours, soit trois 
ans après qu'il aura cesse d'etre considéré comme un pays en voie de développement, le délai 
qui expire le plus tard devant ètre applique. 

4. Les exemplaires d'une oeuvre, déjà produits en vertu des exceptions prévues aux articles 
Y-ter et V-quater, pourront continuer d'etre mis en circulation après l'expiration de la période 
pour laquelle des notifications aux termes du present article ont pris effet, et ce jusqu'à leur 
épuisement. 

5. Tout Etat contractant, qui a depose une notification conformément à l'article XIII con-
cernant l'application de la présente Convention à un pays ou territoire particulier dont la situation 
peut ètre considérée comme analogue à celle des Etats visés à l'alinea 1 du present article, peut 
aussi, en ce qui concerne ce pays ou territoire, déposer des notifications d'exceptions et de renou-
vellements au titre du present article. Pendant la période où ces notifications sont en vigueur, les 
dispositions des articles Y-ter et Y-quater peuvent s'appliquer audit pays ou territoire. Tout envoi 
d'exemplaires en provenance dudit pays ou territoire à l'Etat contractant sera considéré comme une 
exportation au sens des articles Y-ter et Y-quater. 

Artide Y-ter 

1. a) Tout Etat contractant auquel s'applique l'alinea 1 de l'article Y-bis peut remplacer la 
période de sept ans prévue à l'alinea 2 de l'article V par une période de trois ans ou toute période 
plus longue fixée par sa legislation nationale. Cependant, dans le cas d'une traduction dans une 
langue qui n'est pas d'usage general dans un ou plusieurs pays développés, parties soit à la pré­
sente Convention, soit seulement à la Convention de 1952, une période d'un an sera substituée 
à ladite période de trois ans. 

b) Tout Etat contractant auquel s'applique l'alinea 1 de l'article Y-bis peut, avec l'accord 
unanime des pays développés qui sont des Etats parties soit à la présente Convention, soit seule­
ment à la Convention de 1952, et où la mème langue est d'usage general, remplacer, en cas de tra­
duction dans cette langue, la période de trois ans prévue à la lettre a) ci-dessus par une autre 
période fixée conformément audit accord, cette période ne pouvant toutefois ètre inférieure à un 
an. Néanmoins, la présente disposition n'est pas applicable lorsque la langue dont il s'agit est l'anglais, 
l'espagnol ou le francais. Notification d'un tei accord sera faite au Directeur general. 

e) La licence ne pourra ètre accordée que si le requérant, conformément aux dispositions 
en vigueur dans l'Etat où est introduite la demande, justifie soit qu'il a demande l'autorisation 
du titulaire du droit de traduction, soit qu'après dues diligences de sa part il n'a pas pu atteindre 
le titulaire du droit ou obtenir son autorisation. En mème temps qu'il fait cette demande le re­
quérant doit en informer soit le Centre international d'information sur le droit d'auteur créé par 
F Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science et la culture, soit tout centre national 
ou regional d'information indiqué comme tei dans une notification déposée à cet effet auprès du 
Directeur general par le gouvernement de l'Etat où l'éditeur est presume exercer la majeure partie 
de ses activités professionnelles. 

d) Si le titulaire du droit de traduction n'a pu ètre atteint par le requérant, celui-ci doit 
adresser, par la poste aérienne, sous pli recommandé, des copies de sa demande à l'éditeur dont 
le nom figure sur l'oeuvre et à tout centre national ou regional d'information mentionné à la lettre e). 
Si 1'existence d'un tei centre n'a pas été notifiée, le requérant adressera également une copie au Centre 
international d'information sur le droit d'auteur créé par l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture. 
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2. a) La licence ne pourra ètre accordée au titre du present article avant l'expiration d'un 
délai supplémentaire de six mois, dans le cas où elle peut ètre obtenue à l'expiration d'une pé­
riode de trois ans, et de neuf mois, dans le cas où elle peut ètre obtenue à l'expiration d'une pé­
riode d'un an. Le délai supplémentaire commencera à courir soit à dater de la demande d'autori-
sation de traduire mentionnée à la lettre e) de l'alinea 1, soit, dans le cas où l'identité ou l'adresse 
du titulaire du droit de traduction n'est pas connue, à dater de l'envoi des copies de la demande 
mentionnées à la lettre d) de l'alinea 1 en vue d'obtenir la licence. 

b) La licence ne sera pas accordée si une traduction a été publiée par le titulaire du droit 
de traduction ou avec son autorisation pendant ledit délai de six ou de neuf mois. 

3. Toute licence à accorder en vertu du present article ne pourra Tètre qu'à l'usage scolaire, 
universitaire ou de la recherche. 

4. a) La licence ne s'étendra pas à l'exportation d'exemplaires et elle ne sera valable que 
pour l'édition à l'intérieur du territoire de l'Etat contractant où cette licence a été demandée. 

b) Tout exemplaire publié conformément à une telle licence devra contenir une mention dans 
la langue appropriée précisant que l'exemplaire n'est mis en distribution que dans l'Etat contrac­
tant qui a accorde la licence; si l'oeuvre porte la mention indiquée à l'alinea 1 de l'article I I I , 
les exemplaires ainsi publiés devront porter la mème mention. 

e) L'interdiction d'exporter prévue à la lettre a) ci-dessus ne s'applique pas lorsqu'un orga-
nisme gouvernemental ou tout autre organisme public d'un Etat qui a accorde, conformément au 
present article, une licence en vue de traduire une oeuvre dans une langue autre que l'anglais, l'es-
pagnol ou le francais, envoie des exemplaires d'une traduction faite en vertu de cette licence à 
un autre pays, sous reserve que: 

i) les destinataires soient des ressortissants de l'Etat contractant qui a délivré la licence, 
ou des organisations group ant de tels ressortissants; 

it) les exemplaires ne soient utilises que pour l'usage scolaire, universitaire ou de la recherche ; 
Hi) l'envoi des exemplaires et leur distribution ultérieure aux destinataires soient dépourvus 

de tout caractère lucratif; 
iv) qu'un accord, qui sera notifié au Directeur general par l'un quelconque des gouverne-

ments qui l'ont conclu, intervienne entre le pays auquel les exemplaires sont envoyés 
et l'Etat contractant en vue de permettre la reception et la distribution ou l'une de ces 
deux operations. 

5. Les dispositions appropriées seront prises sur le plan national pour que: 
a) la licence comporte une remuneration equitable et conforme à l'échelle des redevances 

normalement versées dans le cas de licences librement négociées entre les intéressés dans les deux 
pays concernés; 

b) la remuneration soit payée et transmise. S'il existe une réglementation nationale en matière 
de devises, l'autorité competente ne ménagerà\ aucun effort en recourant aux mécanismes inter-
nationaux, pour assurer la transmission de la remuneration en monnaie internationalement con­
vertible ou en son equivalent. 

6. Toute licence accordée par un Etat contractant en vertu du present article prendra fin 
si une traduction de l'oeuvre dans la mème langue et ayant essentiellement le mème contenu que 
l'édition pour laquelle la licence a été accordée est publiée dans ledit Etat par le titulaire du droit 
de traduction ou avec son autorisation, à un prix comparable à celui qui est d'usage dans ce mème 
Etat pour des oeuvres analogues. Les exemplaires déjà produits avant l'expiration de la licence pour-
ront continuer d'etre mis en circulation jusqu'à leur épuisement. 

7. Pour les oeuvres qui sont composées principalement d'illustrations, une licence pour la 
traduction du texte et pour la reproduction des illustrations ne peut ètre octroyée que si les con-
dictions de l'article Y-quater sont également remplies. 
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8. a) Une licence en vue de traduire une oeuvre protegee par la présente Convention, publiée 
sous forme imprimée ou sous des formes analogues de reproduction, peut aussi ètre accordée à un 
organisme de radiodiffusion ayant son siège sur le territoire d'un Etat contractant auquel s'applique 
l'alinea 1 de l'article Y-bis, à la suite d'une demande faite dans cet Etat par ledit organisme, et aux 
conditions suivantes: 

i) la traduction doit ètre faite à partir d'un exemplaire produit et acquis conformément 
aux lois de l'Etat contractant; 

ii) la traduction doit étre utilisée seulement dans des emissions destinées exclusivement 
à l'enseignement ou à la diffusion d'informations à caractère scientifique destinées aux 
experts d'une profession déterminée; 

iii) la traduction doit ètre utilisée, exclusivement aux fins énumérées au chiffre ii) ci-dessus, 
par radiodiffusion légalement faite à l'intention des bénéficiaires sur le territoire de 
l'Etat contractant, y compris par le moyen d'enregistrements sonores ou visuels realises 
licitement et exclusivement pour cette radiodiffusion; 

tv) les enregistrements sonores ou visuels de la traduction ne peuvent faire l'objet d'échanges 
qu'entre des organismes de radiodiffusion ayant leur siège social sur le territoire de 
l'Etat contractant ayant accorde une telle licence; 

v) toutes les utilisations faites de la traduction doivent ètre dépourvues de tout caractère 
lucratif. 

b) Sous reserve que tous les critères et toutes les conditions énumérés à la lettre a) soient res-
pectés, une licence peut également ètre accordée à un organisme de radiodiffusion pour traduire 
tout texte incorporé ou intègre à des fixations audio-visuelles faites et publiées à la seule fin d'etre 
utilisées pour l'usage scolaire et universitaire. 

e) Sous reserve des lettres a) et b), les autres dispositions du present article sont applicables 
à l'octroi et à l'exercice d'une telle licence. 

9. Sous reserve des dispositions du present article, toute licence accordée en vertu de celui-ci 
sera regie par les dispositions de l'article V, et continuerà d'etre règie par les dispositions de l'ar­
ticle V et par celles du present article, mème après la période de sept ans visée à l'alinea 2 de 
l'article V. Toutefois, après l'expiration de cette période, le titulaire de la licence pourra demander 
qu'à celle-ci soit substituée une licence règie exclusivement par l'article V. 

Artide Y-quater 

1. Tout Etat contractant auquel s'applique l'alinea 1 de l'article Y-bis peut adopter les disposi­
tions suivantes: 

a) Lorsque, à l'expiration: i) de la période fixée à la lettre e) calculée à partir de la première 
publication d'une edition déterminée d'une oeuvre littéraire, scientifique ou artistique visée à l'alinea 3, 
ou, ii) de toute période plus longue fixée par la legislation nationale de l'Etat, des exemplaires de 
cette edition n'ont pas été, dans cet Etat, mis en vente pour répondre aux besoins soit du grand 
public, soit de l'enseignement scolaire et universitaire, à un prix comparable à celui qui est d'usage 
dans ledit Etat pour des oeuvres analogues, par le titulaire du droit de reproduction ou avec son 
autorisation, tout ressortissant de cet Etat pourra obtenir, de l'autorité competente, une licence 
non exclusive pour publier cette edition, à ce prix ou à un prix inférieur, pour répondre aux be­
soins de l'enseignement scolaire et universitaire. La licence ne pourra étre accordée que si le 
requérant, conformément aux dispositions en vigueur dans l'Etat, justifie avoir demande au titulaire 
du droit l'autorisation de publier cette oeuvre et, après dues diligences de sa part, n'a pu atteindre 
le titulaire du droit d'auteur ou obtenir son autorisation. En mème temps qu'il fait cette demande 
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le requérant doit en informer soit le Centre international d'information sur le droit d'auteur créé 
par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, soit tout centre na­
tional ou regional d'information mentionné à la lettre d). 

b) La licence pourra aussi ètre accordée aux mèmes conditions si, pendant une période de 
six mois, des exemplaires autorisés de l'édition dont il s'agit ne sont plus mis en vente dans l'Etat 
concerné pour répondre aux besoins soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire et uni­
versitaire, à un prix comparable à celui qui est d'usage dans l'Etat pour des oeuvres analogues. 

e) La période à laquelle se réfère la lettre a) s'entend d'un délai de cinq ans. Cependant: 
i) pour les oeuvres des sciences exactes et naturelles et de la technologie, cette période 

sera de trois ans; 
ii) pour les oeuvres qui appartiennent au domaine de l'imagination telles que les romans, 

les oeuvres poétiques, dramatiques et musicales et pour les livres d'art, cette période 
sera de sept ans. 

d) Si le titulaire du droit de reproduction n'a pu ètre atteint par le requérant, celui-ci doit 
adresser, par la poste aérienne, sous pli recommandé, des copies de sa demande à l'éditeur dont 
le nom figure sur l'oeuvre et à tout centre national ou regional d'information indiqué comme tei 
dans une notification déposée auprès du Directeur general, par l'Etat où l'éditeur est presume exercer 
la majeure partie de ses activités professionnelles. En l'absence d'une pareille notification, il adres-
sera également une copie au Centre international d'information sur le droit d'auteur créé par l'Or­
ganisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. La licence ne pourra étre 
accordée avant l'expiration d'un délai de trois mois à compter de l'envoi des copies de la demande. 

e) Dans le cas où elle peut étre obtenue à l'expiration de la période de trois ans, la licence 
ne pourra ètre accordée au titre du present article: 

i) qu'à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la demande d'autorisation men-
tionnée à la lettre a), ou, dans le cas où l'identité ou l'adresse du titulaire de droit de 
reproduction n'est pas connue, à dater de l'envoi des copies de la demande mentionnées 
à la lettre d) en vue d'obtenir la licence; 

ii) que s'il n'y a pas eu pendant ce délai de mise en circulation d'exemplaires de l'édition 
dans les conditions prévues à la lettre a). 

/ ) Le nom de l'auteur et le titre de l'édition déterminée de l'oeuvre doivent ètre imprimés 
sur tous les exemplaires de la reproduction publiée. La licence ne s'étendra pas à l'exportation 
d'exemplaires et elle ne sera valable que pour l'édition à l'intérieur du territoire de l'Etat contrac­
tant où cette licence a été demandée. La licence ne pourra étre cédée par son bénéficiaire. 

g) La legislation nationale adoptera des mesures appropriées pour assurer une reproduction 
exacte de l'édition dont il s'agit. 

h) Une licence en vue de reproduire et de publier une traduction d'une oeuvre ne sera pas 
accordée, au titre du present article, dans les cas ci-après: 

i) lorsque la traduction dont il s'agit n'a pas été publiée par le titulaire du droit d'auteur 
ou avec son autorisation; 

ii) lorsque la traduction n'est pas dans une langue d'usage general dans l'Etat qui est 
habilité à délivrer la licence. 

2. Les dispositions qui suivent s'appliquent aux exceptions prévues à l'alinea 1 du present 
article : 

a) Tout exemplaire publié conformément à une licence accordée au titre du present article 
devra contenir une mention dans la langue appropriée précisant que l'exemplaire n'est mis en 
distribution que dans l'Etat contractant auquel ladite licence s'applique; si l'oeuvre porte la mention 
indiquée à l'alinea 1 de l'article III , les exemplaires ainsi publiées devront porter la mème mention. 
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b) Les dispositions appropriées seront prises sur le plan national pour que: 
i) la licence comporte une remuneration equitable et conforme à l'échelle des redevances 

normalement versées dans le cas de licences librement négociées entre les intéressés 
dans les deux pays concernés; 

ii) la remuneration soit payée et transmise. S'il existe une réglementation nationale en 
matière de devises, l'autorité competente ne ménagera aucun effort en recourant aux 
mécanismes internationaux, pour assurer la transmission de la remuneration en monnaie 
internationalement convertible ou en son equivalent. 

e) Chaque fois que des exemplaires d'une edition d'une oeuvre sont mis en vente dans l'Etat 
contractant pour répondre aux besoins soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire et uni­
versitaire, par le titulaire du droit de reproduction ou avec son autorisation, à un prix comparable 
à celui qui est d'usage dans l'Etat pour des oeuvres analogues, toute licence accordée en vertu du 
present article prendra fin si cette edition est dans la mème langue que l'édition publiée en vertu 
de la licence et si son contenu est essentiellement le mème. Les exemplaires déjà produits avant l'ex­
piration de la licence pourront continuer d'etre mis en circulation jusqu'à leur épuisement. 

d) La licence ne peut ètre accordée quand l'auteur a retire de la circulation tous les exemplaires 
d'une edition. 

3. a) Sous reserve des dispositions de l'alinea b), les oeuvres littéraires, scientifiques ou ar­
tistiques auxquelles s'applique le present article sont limitées aux oeuvres publiées sous forme d'édi-
tion imprimée ou sous toute autre forme analogue de reproduction. 

b) Le present article est également applicable à la reproduction audio-visuelle de fixations licites 
audio-visuelles en tant qu'elles constituent ou incorporent des oeuvres protegees ainsi qu'à la tra­
duction du texte qui les accompagne dans une langue d'usage general dans l'Etat, qui est habilité 
à délivrer la licence, étant bien entendu que les fixations audio-visuelles dont il s'agit ont été con-
cues et publiées aux seules fins de l'usage scolaire et universitaire. 

Artide VI 

Par « publication » au sens de la présente Convention, il faut entendre la reproduction sous 
une forme matérielle et la mise à la disposition du public d'exemplaires de l'oeuvre permettant 
de la lire ou d'en prendre connaissance visuellement. 

Artide VII 

La présente Convention ne s'applique pas aux oeuvres ou aux droits sur ces oeuvres qui, lors 
de l'entrée en vigueur de la présente Convention dans l'Etat contractant où la protection est demandée, 
auraient cesse définitivement d'etre protegees dans cet Etat ou ne l'auraient jamais été. 

Artide V i l i 

1. La présente Convention, qui porterà la date du 24 juillet 1971, sera déposée auprès du 
Directeur general et resterà ouverte à la signature de tous les Etats parties à la Convention de 
1952, pendant une période de cent vingt jours à compter de la date de la présente Convention. Elle 
sera soumise à la ratification ou à 1'acceptation des Etats signataires. 

2. Tout Etat qui n'aura pas signé la présente Convention pourra y adherer. 

3. La ratification, l'acceptation ou l'adhésion sera opérée par le dépòt d'un instrument à cet 
effet, auprès du Directeur general. 
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Article IX 

1. La présente Convention entrerà en vigueur trois mois après le dépót de douze instruments 
de ratification, d'acceptation ou d'adhesion. 

2. Par la suite, la présente Convention entrerà en vigueur, pour chaque Etat, trois mois après 
le dépót de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion special à cet Etat. 

3. L'adhesion à la présente Convention d'un Etat non partie à la Convention de 1952 cons-
titue aussi une adhesion à ladite Convention; toutefois, si son instrument d'adhésion est depose 
avant l'entrée en vigueur de la présente Convention, cet Etat pourra subordonner son adhesion 
à la Convention de 1952 à l'entrée en vigueur de la présente Convention. Après l'entrée en vigueur 
de la présente Convention, aucun Etat ne pourra adherer exclusivement à la Convention de 1952. 

4. Les relations entre les Etats parties à la présente Convention et les Etats qui sont parties 
seulement à la Convention de 1952 sont regies par la Convention de 1952. Toutefois, tout Etat 
partie seulement à la Convention de 1952 pourra declarer par une notification déposée auprès du 
Directeur general qu'il admet l'application de la Convention de 1971 aux oeuvres de ses ressortis­
sants ou publiées pour la première fois sur son territoire par tout Etat partie à la présente Convention. 

Artide X 

1. Tout Etat contractant s'engage à adopter, conformément aux dispositions de sa Constitution, 
les mesures nécessaires pour assurer l'application de la présente Convention. 

2. Il est entendu qu'à la date où la présente Convention entre en vigueur pour un Etat, cet 
Etat doit ètre en mesure, d'après sa legislation nationale, d'appliquer les dispositions de la présente 
Convention. 

Artide XI 

1. Il est créé un Comité intergouvernemental ayant les attributions suivantes: 

a) étudier les problèmes relatifs à l'application et au fonctionnement de la Convention uni­
verselle ; 

b) preparer les revisions périodiques de cette Convention; 
e) étudier tout autre problème relatif à la protection internationale du droit d'auteur, en 

collaboration avec les divers organismes internationaux intéressés, notamment avec l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, l'Union internationale pour la protection 
des oeuvres littéraires et artistiques et l'Organisation des Etats américains; 

d) renseigner les Etats parties à la Convention universelle sur ses travaux. 

2. Le Comité est compose de représentants de dix-huit Etats parties à la présente Convention 
ou seulement à la Convention de 1952. 

3. Le Comité est désigné en tenant compte d'un juste équilibre entre les intérèts nationaux 
sur la base de la situation géographique de la population, des langues et du degré de développement. 

4. Le Directeur general de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la culture, le Directeur general de l'Organisation mondiale de la Propriété Intellectuelle et le Se­
crétaire general de l'Organisation des Etats américains, ou leurs représentants, peuvent assister aux 
séances du Comité avec voix consultative. 



Atti Parlamentari — 13 — Senato della Repubblica — 552 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

Article XII 

Le Comité intergouvernemental convoquera des conferences de revision chaque fois que cela 
lui semblera nécessaire ou si la convocation est demandée par au moins dix Etats parties à la pré­
sente Convention. 

Artide XIII 

1. Tout Etat contractant peut, au moment du dépòt de l'instrument de ratification, d'accep­
tation ou d'adhésion, ou par la suite, declarer, par une notification adressée au Directeur general, 
que la présente Convention est applicable à tout ou partie des pays ou territoires dont il assure 
les relations extérieures; la Convention s'appliquera alors aux pays ou territoires désignés dans la 
notification à partir de l'expiration du délai de trois mois prévu à l'article IX. A défaut de cette 
notification, la présente Convention ne s'appliquera pas à ces pays ou territoires. 

2. Toutefois, le present article ne saurait en aucun cas étre interprete comme impliquant 
la reconnaissance ou l'acceptation tacite par l'un quelconque des Etats contractants de la situation 
de fait de tout territoire auquel la présente Convention est rendue applicable par un autre Etat 
contractant en vertu du present article. 

Artide XIV 

1. Tout Etat contractant aura la faculté de dénoncer la présente Convention en son nom propre 
ou au nom de tout ou partie des pays ou territoires qui auraient fait l'objet de la notification prévue 
à l'article XIII . La dénonciation s'effectuera par notification adressée au Directeur general. Cette 
dénonciation s'appliquera aussi à la Convention de 1952. 

2. Cette dénonciation ne produira effet qu'à l'égard de l'Etat ou du pays ou territoire au nom 
duquel elle aura été faite et seulement douze mois après la date à laquelle la notification a été recue. 

Artide XV 

Tout différend entre deux ou plusieurs Etats contractants concernant l'interprétation ou l'ap­
plication de la présente Convention qui ne sera pas réglé par voie de négociation sera porte devant 
la Cour internationale de justice pour qu'il soit statue par elle, à moins que les Etats en cause ne 
conviennent d'un autre mode de règlement. 

Artide XVI 

1. La présente Convention sera établie en francais, en anglais et en espagnol. Les trois textes 
seront signés et feront également foi. 

2. Il sera établi par le Directeur general, après consultation des gouvernements intéressés, 
des textes officiels de la présente Convention en allemand, en arabe, en italien et en portugais. 

3. Tout Etat contractant ou groupe d'Etat contractants pourra faire établir par le Directeur 
general, en accord avec celui-ci, d'autres textes dans la langue de son choix. 

4. Tous ces textes seront annexes au texte signé de la présente Convention. 
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Article XVII 

1. La présente Convention n'affecte en rien les dispositions de la Convention de Berne pour 
la protection des oeuvres littéraires et artistiques ni l'appartenance à l'Union créée par cette dernière 
Convention. 

2. En vue de l'application de l'alinea precedent, une declaration est annexée au present 
article. Cette declaration fait partie intégrante de la présente Convention pour les Etats liés par 
la Convention de Berne au ler janvier 1951 ou qui y auront adhéré ultérieurement. La signature 
de la présente Convention par les Etats mentionnés ci-dessus vaut également signature de la decla­
ration; toute ratification ou acceptation de la présente Convention, toute adhesion à celle-ci par ces 
Etats emportera également ratification, acceptation ou adhesion à la declaration. 

Artide XVIII 

La présente Convention n'infirme pas les conventions ou accords multilatéraux ou bilatéraux 
sur le droit d'auteur qui sont ou peuvent ètre mis en vigueur entre deux ou plusieurs républiques 
américaines, mais exclusivement entre dies. En cas de divergences soit entre les dispositions d'une 
part de l'une de ces conventions ou de l'un de ces accords en vigueur et d'autre part les dispositions 
de la présente Convention, soit entre les dispositions de la présente Convention et celles de toute 
nouvelle convention ou de tout nouvel accord qui serait établi entre deux ou plusieurs républiques 
américaines après l'entrée en vigueur de la présente Convention, la convention ou l'accord le 
plus récemment établi prévaudra entre les parties. Il n'est pas porte atteinte aux droits acquis sur 
une oeuvre, en vertu de conventions ou accords en vigueur dans l'un quelconque des Etats contrac­
tants antérieurement à la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention dans cet Etat. 

Artide XIX 

La présente Convention n'infirme pas les conventions ou accords multilatéraux ou bilatéraux 
sur le droit d'auteur en vigueur entre deux ou plusieurs Etats contractants. En cas de divergences 
entre les dispositions de l'une de ces conventions ou l'un de ces accords et les dispositions de la 
présente Convention, les dispositions de la présente Convention prévaudront. Ne seront pas affectés 
les droits acquis sur une oeuvre en vertu de conventions ou accords en vigueur dans l'un des Etats 
contractants antérieurement à la date de l'entrée en vigueur de la présente Convention dans ledit 
Etat. Le present article ne déroge en rien aux dispositions des article XVII et XVIII. 

Artide XX 

Il n'est admis aucune reserve à la présente Convention. 

Artide XXI 

1. Le Directeur general enverra des copies dùment certifiées de la présente Convention aux 
Etats intéressés ainsi qu'au Secrétaire general des Nations Unies pour enregistrement par les soins 
de celui-ci. 
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2. En outre, il informerà tous les Etats intéressés du depot des instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'adhésion, de la date d'entrée en vigueur de la présente Convention, des noti­
fications prévues à la présente Convention et des dénonciations prévues à l'article XIV. 

DECLARATION ANNEXE RELATIVE A L'ARTICLE XVII 

Les Etats membres de l'Union internationale pour la protection des oeuvres littéraires et artis­
tiques (ci-après dénommée « l'Union de Berne »), parties à la présente Convention, 

Désirant resserrer leurs relations mutuelles sur la base de ladite Union et éviter tout conflit 
pouvant résulter de la coexistence de la Convention de Berne et de la Convention universelle sur 
le droit d'auteur, 

Reconnaissant la nécessité temporaire pour certains Etats d'adapter leur degré de protection 
du droit d'auteur à leur niveau de développement culturel, social et économique, 

Ont, d'un commun accord, accepté les termes de la declaration suivante: 

a) Sous reserve des dispositions de l'alinea b), les oeuvres qui, aux termes de la Convention 
de Berne, ont comme pays d'origine un pays ayant quitte, postérieurement au ler janvier 1951, l'Union 
de Berne ne seront pas protegees par la Convention universelle sur le droit d'auteur dans les pays 
de l'Union de Berne; 

b) Au cas où un Etat contractant est considéré comme un pays en voie de développement, 
conformément à la pratique établie de l'Assemblée generale des Nations Unies, et a depose auprès 
du Directeur general de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 
au moment de son retrait de l'Union de Berne, une notification aux termes de laquelle il declare 
se considérer comme en voie de développement, les dispositions de l'alinea a) ne s'appliquent 
pas aussi longtemps que cet Etat pourra, conformément aux dispositions de l'article Y-bis, se prévaloir 
des exceptions prévues par la présente Convention; 

e) La Convention universelle sur le droit d'auteur ne sera pas applicable, dans les rapports 
entre les pays liés par la Convention de Berne, en ce qui concerne la protection des oeuvres qui, 
aux termes de cette Convention de Berne, ont comme pays d'origine Fun des pays de l'Union 
de Berne. 

RESOLUTION CONCERNANT L'ARTICLE XI 

La Conference de revision de la Convention universelle sur le droit d'auteur, 
Ayant considéré les questions relatives au Comité intergouvernemental prévu à l'article XI de 

la présente Convention, à laquelle la présente resolution est annexée, 
Décide ce qui suit: 

1. Le Comité comprendra initialement des représentants des douze Etats membres du Comité 
intergouvernemental créé aux termes de l'article XI de la Convention de 1952 et de la resolution 
qui lui est annexée et, en outre, des représentants des Etats suivants : Algerie, Australie, Japon, Mexi-
que, Senegal, Yougoslavie. 

2. Les Etats qui ne sont pas parties à la Convention de 1952 et qui n'auront pas adhéré à la 
présente Convention avant la première session ordinaire du Comité qui suivra l'entrée en vigueur 
de la présente Convention seront remplacés par d'autres Etats qui seront désignés par le Comité, 
lors de sa première session ordinaire, conformément aux dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article XI. 

3. Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Comité prévu à l'alinea 1 sera con­
sidéré comme constitué conformément à l'article XI de la présente Convention. 
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4. Le Comité tiendra une première session dans le délai d'un an à partir de l'entrée en vigueur 
de la présente Convention; par la suite, le Comité se réunira en session ordinaire au moins une 
fois tous les deux ans. 

5. Le Comité élira un president et deux vice-présidents. Il établira son règlement intérieur 
en s'inspirant des principes suivants: 

a) La durée normale du mandat des représentants sera de six ans avec renouvellement par tiers 
tous les deux ans, étant toutefois entendu que les premiers mandats viendront à expiration à raison 
d'un tiers à la fin de la seconde session ordinaire du Comité qui suivra l'entrée en vigueur de la pré­
sente Convention, un autre tiers à la fin de sa troisième session ordinaire et le tiers restant à la 
fin de sa quatrième session ordinaire. 

b) Les dispositions régissant la procedure selon laquelle le Comité pourvoira aux postes va-
cants, l'ordre d'expiration des mandats, le droit à la reelection et les procedures d'élection devront 
respecter un équilibre entre la nécessité d'une continuité dans la composition et celle d'une rotation 
dans la representation, ainsi que les considerations mentionnées à l'alinea 3 de l'article XI. 

Emet le voeu que l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
assure le secretariat du Comité. 

E N FOI DE QUOI les soussignés, ayant depose leurs pleins pouvoirs respectifs, ont signé la pré­
sente Convention. 

FAIT à Paris, le vingt-quatre juillet 1971, en un exemplaire unique. 

Pour la République Federale a"Allenta? ne : 

RUPPRECHT VON KELLER 
EUGEN ULMER 

Pour Andorre : 

Pour la République Argentine : 

Pour le Commonwealth d'Australie : 

Pour la République d'Autriche : 

Pour le Royaume de Belgique : 

BARON PAPEIANS DE MORCHOVEN 

(28 juillet 1971) 

Pour la République Federative du Brésil : 
EVERALDO DAYRELL DE LlMA 

Pour le Canada : 

Pour la République du Chili : 

Pour la République du Costa Rica : 

CARLOS CORRALES 
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Pour la République de Cuba : 

Pour le Royaume du Danemark : 

W. WEINCKE 

Pour la République de l'Equateur : 

Pour l'Etat Espagnol : 

EMILIO GARRIGUES 

Pour les Etats- Unis d'Amérique : 

BRUCE C. LADD, JR. 

ABRAHAM L. KAMINSTEIN 

Pour la République de Finlande : 

R. R. SEPPÀLÀ 
(November 12th 1971) 

Pour la République Francaise : 

PIERRE CHARPENTIER 
A. SAINT-MLEUX 

Pour la République du Ghana : 

Pour le Royaume de Grece : 

Pour la République du Guatemala : 

ad referendum 
F R A N C I S C O L I N A R E S A R A N D A 

Pour la République d'Haiti: 

Pour la République Populaire Hongroise : 

TlMAR ISTVÀN 

Pour la République de l'Inde : 

ad referendum 
KANTI CHAUDHURI 
S. BALAKRISHNAN 

Pour l'Irlande : 

Pour la République d'Islande : 

Pour l'Etat d'Israel: 

M A Y E R G A B A Y 
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Pour la République Italienne : 
P. ARCHI 

Pour le Japon : 

YOSHIHIRO NAKAYAMA 
K. ADACHI 
(22 octobre 1971) 

Pour la République du Kenya : 

D. J. COWARD 

Pour la République Khmère : 

Pour le Royaume du Laos : 

Pour la République Libanaise : 

SALAH STÉTIÉ 

Pour la République du Liberia : 

AUGUSTINE D. JALLAH 

Pour la Principauté de Liechtenstein : 

GERLICZY-BURIAN 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 

Pour la République du Malawi: 

Pour Malte : 

Pour Maurice : 

R. CHASLE 

Pour les Etat-Unis du Mexique : 

F. CUEVAS CANCINO 

Pour la Principauté de Monaco : 

FALAIZE 

Pour la République du Nicaragua : 

Pour la République Federale du Nigèria : 

Pour le Royaume de Norvège : 

HERSLEB VOGT 

(20 novembre 1971) 
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Pour la Nouvelle-Zélande : 

Pour le Pakistan : 

Pour la République du Panama : 

Pour la République du Paraguay : 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
W. L. HAARDT 

J. VERHOEVE 

Pour la République du Pérou : 

Pour la République des Philippines : 

Pour la République Portugaise : 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir lande du Nord: 
E. ARMITAGE 

WILLIAM WALLACE 

Pour le Saint-Siège : 
E. ROVIDA 

Pour le Royaume de Suède : 
HANS DANELIUS 

Pour la Confederation Suisse : 
PEDRAZZINI 

Pour la République Socialiste Tchécoslovaque : 

Pour la République Tunisienne : 
RAFIK S A I D 

Pour la République du Venezuela : 

Pour la République Federative Socialiste de Yougoslavie : 
A. JELIC* 

Pour la République de Zambie : 
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PROTOCOLE ANNEXE 1 

À LA CONVENTION UNIVERSELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR RÉVISÉE À PARIS LE 24 JUILLET 1971 
C O N C E R N A N T L A P R O T E C T I O N DES OEUVRES DES P E R S O N N E S A P A T R I D E S E T D E S RÉFUGIÉS 

Les Etats parties à la Convention universelle sur le droit d'auteur révisée à Paris le 24 juillet 
1971 (ci-après dénommée « la Convention de 1971 ») et devenant parties au present Protocole. 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

1. Les personnes apatrides et les réfugiés ayant leur residence habituelle dans un Etat con­
tractant sont, pour l'application de la Convention de 1971, assimilés aux ressortissants de cet Etat. 

2. a) Le present Protocole sera signé et soumis à la ratification ou à 1'acceptation par les Etats 
signataires, et il pourra y ètre adhéré, conformément aux dispositions de l'article V i l i de la Con­
vention de 1971. 

b) Le present Protocole entrerà en vigueur pour chaque Etat à la date du dépót de l'instru-
ment de ratification, d'acceptation ou d'adhésion y relatif, à condition que cet Etat soit déjà partie 
à la Convention de 1971. 

e) A la date d'entrée en vigueur du present Protocole pour un Etat non partie au Protocole 
annexe 1 à la Convention de 1952, ce dernier sera considéré comme entré en vigueur pour cet Etat. 

E N FOI DE QUOI les soussignés dùment autorisés ont signé le present Protocole. 

FAIT à Paris, le vingt-quatre juillet 1971, en francais, en anglais et en espagnol, les trois textes 
faisant foi, en un exemplaire unique qui sera depose auprès du Directeur general de l'Organi­
sation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, qui en adressera une copie cer-
tifiée conforme aux Etats signataires, ainsi qu'au Secrétaire general des Nations Unies pour enregis-
trement par les soins de celui-ci. 

(Seguono le firme). 
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PROTOCOLE ANNEXE 2 

À LA CONVENTION UNIVERSELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR RÉVISÉE À PARIS LE 24 JUILLET 1971 

CONCERNANT L'APPLICATION DE LA CONVENTION AUX OEUVRES DE CERTAINES 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Les Etats parties à la Convention universelle sur le droit d'auteur révisée à Paris le 24 juillet 
1971 (ci-après dénommée « la Convention de 1971 ») et devenant parties au present Protocole. 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

1. a) La protection prévue à l'alinea 1 de l'article I I de la Convention de 1971 s'applique 
aux oeuvres publiées pour la première fois par l'Organisation des Nations Unies, par les institutions 
spécialisées reliées aux Nations Unies ou par l'Organisation des Etats américains. 

b) De mème, la protection prévue à l'alinea 2 de l'article II de la Convention de 1971 s'ap­
plique aux susdites organisations ou institutions. 

2. a) Le present Protocole sera signé et soumis à la ratification ou à l'acceptation par les 
Etats signataires, et il pourra y étre adhéré, conformément aux dispositions de l'article VIII de la 
Convention de 1971. 

b) Le present Protocole entrerà en vigueur pour chaque Etat à la date du dépót de l'instru-
ment de ratification, d'acceptation ou d'adhésion y relatif, à condition que cet Etat soit déjà partie 
à la Convention de 1971. 

E N FOI DE QUOI les soussigné dùment autorisés ont signé le present Protocole. 

FAIT à Paris, le vingt-quatre juillet 1971, en francais, en anglais et en espagnol, les trois 
textes faisant foi, en un exemplaire unique qui sera depose auprès du Directeur general de l'Or­
ganisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, qui en adressera une copie 
certifiée conforme aux Etats signataires, ainsi qu'au Secrétaire general des Nations Unies pour 
enregistrement par les soins de celui-ci. 

(Seguono le firme). 
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T R A D U Z I O N E N O N U F F I C I A L E 

NOTA BENE. — I testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nella Convenzione tra cui il 
testo in lingua francese qui sopra riportato. 

CONVENZIONE UNIVERSALE SUL DIRITTO D'AUTORE 
RIVEDUTA A PARIGI I L 24 LUGLIO 1971 

Gli Stati contraenti, 

Desiderosi di assicurare in tutti i paesi la protezione dei diritti degli autori sulle opere letterarie, 
scientifiche e artistiche, 

Convinti che un regime di protezione del diritto d'autore adeguato a tutte le nazioni ed espresso 
i n una Convenzione universale, in aggiunta ai sistemi internazionali già in vigore e senza dan­
neggiarli, è di natura tale da assicurare il rispetto dei diritti della persona umana e da favorire lo 
sviluppo delle lettere, delle scienze e delle arti, 

Persuasi che un tale regime universale di protezione dei diritti degli autori faciliterà la diffusione 
delle opere dell'ingegno e contribuirà a una migliore comprensione internazionale, 

Hanno deciso di rivedere la Convenzione universale sul diritto d'autore firmata a Ginevra il 
6 settembre 1952 (qui di seguito denominata « la Convenzione del 1952 ») e, di conseguenza, 

Hanno convenuto quanto segue: 

Articolo I 

Ogni Stato contraente si impegna ad adottare tutte le disposizioni necessarie al fine di assi­
curare una protezione sufficiente ed efficace dei diritti degli autori e di ogni altro titolare di tali diritti 
sulle opere letterarie, scientifiche e artistiche, quali gli scritti, le opere musicali, drammatiche e 
cinematografiche, le pitture, le incisioni e le sculture. 

Articolo II 

1. Le opere pubblicate dei cittadini di ogni Stato contraente nonché le opere pubblicate per 
la prima volta sul territorio di detto Stato godono, in ogni altro Stato contraente, della protezione 
che questo altro Stato accorda alle opere dei suoi cittadini pubblicate per la prima volta sul suo 
territorio, nonché della protezione particolare accordata dalla presente Convenzione. 

2. Le opere non pubblicate dei cittadini di ogni Stato contraente godono, in ogni altro Stato 
contraente, della protezione che questo altro Stato accorda alle opere non pubblicate dei suoi cit­
tadini, nonché della protezione particolare accordata dalla presente Convenzione. 

3. Ai fini dell'applicazione della presente Convenzione, ogni Stato contraente può, in base 
alle disposizioni della propria legislazione interna, assimilare ai suoi cittadini ogni persona domi­
ciliata sul territorio di tale Stato. 
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Articolo I I I 

1. Ogni Stato contraente che, in base alla propria legislazione interna, richieda, come condi­

zione per la protezione dei diritti d'autore, l'adempimento di formalità quali deposito, registrazione, 
menzione, certificati notarili, pagamento di tasse, fabbricazione e pubblicazione sul territorio nazio­

nale, deve considerare tali esigenze soddisfatte per qualsiasi opera protetta ai sensi della presente 
Convenzione, pubblicata per la prima volta fuori del territorio di tale Stato e il cui autore non è 
un suo cittadino se, fin dalla prima pubblicazione di tale opera, tutti gli esemplari dell'opera pub­

blicata con l'autorizzazione dell'autore o di qualsiasi altro titolare dei suoi diritti portano il sim­

bolo © accompagnato dal nome del titolare del diritto d'autore e dall'indicazione dell'anno della 
prima pubblicazione; il simbolo, il nome e l'anno devono essere apposti in modo e luogo tali da 
indicare chiaramente che il diritto d'autore è riservato. 

2. Le disposizioni del paragrafo 1 non impediscono ad uno Stato contraente di sottoporre 
a formalità o ad altre condizioni, al fine di assicurare l'acquisizione e il godimento del diritto d'au­

tore, le opere pubblicate per la prima volta sul suo territorio, o quelle dei suoi cittadini, qualunque 
sia il luogo della pubblicazione di tali opere. 

3. Le disposizioni del paragrafo 1 non impediscono ad uno Stato contraente di esigere da 
una persona che stia in giudizio di adempiere, ai fini del processo, alle norme di procedura quali 
l'assistenza dell'attore da parte di un avvocato che eserciti in quello Stato e il deposito da parte 
dell'attore di un esemplare dell'opera presso il tribunale o un ufficio amministrativo o presso am­

bedue. Tuttavia la mancata soddisfazione di tali obblighi non inficia la validità del diritto d'autore. 
Non può essere imposto ad un cittadino di un altro Stato contraente alcuno di questi obblighi, se 
tale obbligo non è imposto ai cittadini dello Stato nel quale è richiesta la protezione. 

4. In ciascun Stato contraente devono essere assicurati i mezzi giuridici per proteggere senza 
formalità le opere non pubblicate dei cittadini degli altri Stati contraenti. 

5. Se uno Stato contraente concede più di un periodo di protezione e se il primo periodo è 
di durata superiore ad uno dei tempi minimi previsti all'articolo IV della presente Convenzione, 
tale Stato ha la facoltà di non applicare il paragrafo 1 del presente articolo per quanto concerne il 
secondo periodo di protezione e i periodi successivi. 

Articolo IV 

1. La durata della protezione dell'opera è regolata dalla legge dello Stato contraente in cui 
è richiesta la protezione conformemente alle disposizioni dell'articolo II e del presente articolo. 

2. a) La durata della protezione per le opere protette dalla presente Convenzione non sarà 
inferiore a un periodo che comprende la vita dell'autore e venticinque anni successivi alla sua morte. 
Tuttavia lo Stato contraente che, alla data dell'entrata in vigore della presente Convenzione sul 
suo territorio, avrà ridotto tale termine, per determinate categorie di opere, ad un periodo che 
s'inizi dalla prima pubblicazione dell'opera, avrà la facoltà di conservare tali deroghe e di esten­

derle ad altre categorie. Per tutte queste categorie, la durata della protezione non sarà inferiore a 
venticinque anni a partire dalla data della prima pubblicazione. 

b) Ogni Stato contraente che, alla data dell'entrata in vigore della presente Convenzione sul 
suo territorio, non calcoli la durata della protezione in base alla vita dell'autore, avrà la facoltà 
di calcolare tale durata a partire dalla prima pubblicazione dell'opera o, se del caso, dalla registra­

zione di quest'opera precedente alla sua pubblicazione; la durata della protezione non sarà inferiore 
a venticinque anni a partire dalla data della prima pubblicazione o, se del caso, dalla registrazione 
dell'opera anteriore alla pubblicazione. 



Atti Parlamentari — 24 — Senato della Repubblica — 552 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

c) Se la legislazione dello Stato contraente prevede due o più periodi consecutivi di protezione, 
la durata del primo periodo non sarà inferiore alla durata di uno dei periodi minimi specificata alle 
precedenti lettere a) e b). 

3. Le disposizioni del paragrafo 2 non si applicano alle opere fotografiche, né alle opere di 
arti applicate. Tuttavia, negli Stati contraenti che proteggono le opere fotografiche e, quali opere 
artistiche, le opere di arti applicate, la durata della protezione non sarà, per queste opere, inferiore 
a dieci anni. 

4. a) Nessuno Stato contraente avrà l'obbligo di assicurare la protezione di un'opera per una 
durata superiore a quella stabilita per la categoria a cui essa appartiene, se si tratta di un'opera 
non pubblicata, dalla legge dello Stato contraente di cui l'autore è cittadino e, se si tratta di una 
opera pubblicata, dalla legge dello Stato contraente in cui tale opera è stata pubblicata per la pri­
ma volta. 

b) Ai fini della applicazione della lettera a) se la legislazione di uno Stato contraente prevede 
due o più periodi consecutivi di protezione, la durata della protezione accordata da tale Stato è 
considerata la somma di tali periodi. Tuttavia, se per un motivo qualsiasi un'opera determinata 
non è protetta da tale Stato durante il secondo periodo o uno dei periodi seguenti, gli altri Stati 
contraenti non hanno l'obbligo di proteggere tale opera durante il secondo periodo o i periodi 
successivi. 

5. Ai fini dell'applicazione del paragrafo 4, l'opera di un cittadino di uno Stato contraente 
pubblicata per la prima volta in uno Stato non contraente sarà considerata come pubblicata per la 
prima volta nello Stato contraente di cui l'autore è cittadino. 

6. Ai fini dell'applicazione del precedente paragrafo 4, in caso di pubblicazione simultanea 
in due o più Stati contraenti, l'opera sarà considerata come pubblicata per la prima volta nello Stato 
che accorda la protezione meno lunga. È considerata come pubblicata simultaneamente in più paesi 
ogni opera che sia apparsa in due o più paesi entro trenta giorni dalla sua prima pubblicazione. 

Articolo ÌY-bis 

1. I diritti contemplati nell'articolo I comprendono i diritti fondamentali che assicurano la 
protezione degli interessi patrimoniali dell'autore, in particolare il diritto esclusivo di autorizzare 
la riproduzione con qualsiasi mezzo, la rappresentazione e l'esecuzione pubbliche e la radiodiffusione. 
Le disposizioni del presente articolo si applicano alle opere protette dalla presente Convenzione, 
sia nella loro forma originale, sia in una forma riconoscibile come derivata dall'opera originale. 

2. Tuttavia ogni Stato contraente può, secondo la propria legislazione nazionale, apportare 
eccezioni, non contrarie allo spirito e alle disposizioni della presente Convenzione, ai diritti menzionati 
nel paragrafo 1 del presente articolo. Gli Stati che facciano eventualmente uso di tale facoltà do­
vranno tuttavia accordare a ciascuno dei diritti ai quali sia fatta eccezione un livello ragionevole 
di protezione effettiva. 

Articolo V 

1. I diritti di cui all'articolo I comprendono il diritto esclusivo di fare, di pubblicare e di 
autorizzare a fare e pubblicare la traduzione delle opere protette ai sensi della presente Convenzione. 

2. Tuttavia ogni Stato contraente può, in base alla propria legislazione nazionale, limitare 
il diritto di traduzione degli scritti, conformandosi però alle disposizioni seguenti: 

a) Se, alla scadenza di un periodo di sette anni dalla data della prima pubblicazione di uno 
scritto, la traduzione di questo scritto non è stata pubblicata in una lingua di uso comune nello 
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Stato contraente, da parte del titolare del diritto di traduzione o con la sua autorizzazione, ogni 
cittadino di tale Stato contraente potrà ottenere dall'autorità competente di questo Stato una licenza 
non esclusiva per tradurre l'opera in questa lingua e pubblicare l'opera così tradotta. 

b) Tale licenza potrà essere accordata soltanto se il richiedente, conformemente alle disposizioni 
in vigore nello Stato in cui è stata fatta la richiesta, dimostri di aver chiesto al titolare del diritto 
di traduzione l'autorizzazione di tradurre e di pubblicare la traduzione e, dopo debita diligenza da 
parte sua, di non aver potuto rintracciare il titolare del diritto d'autore e ottenere la sua autorizza­
zione. Alle stesse condizioni la licenza potrà essere inoltre accordata se, per una traduzione già pub­
blicata in una lingua di uso comune nello Stato contraente, le edizioni sono esaurite. 

e) Se il titolare del diritto di traduzione non ha potuto essere rintracciato da parte del richiedente, 
quest'ultimo deve inviare copie della sua richiesta all'editore il cui nome figura sull'opera e al rap­
presentante diplomatico o consolare dello Stato di cui il titolare del diritto di traduzione è cittadino, 
se la nazionalità del titolare del diritto di traduzione è conosciuta, o all'organismo che può essere 
stato designato dal governo di detto Stato. La licenza non potrà essere accordata prima della sca­
denza di due mesi dall'invio delle copie della richiesta. 

d) La legislazione nazionale adotterà le misure appropriate per assicurare al titolare del diritto 
di traduzione un equo compenso conforme agli usi internazionali nonché il pagamento e il trasferi­
mento di tale compenso, e per garantire una corretta traduzione dell'opera. 

e) Il titolo e il nome dell'autore dell'opera originale devono essere stampati anche su tutti gli 
esemplari della traduzione pubblicata. La licenza sarà valida soltanto per l'edizione sul territorio 
dello Stato contraente in cui è stata richiesta tale licenza. L'importazione e la vendita degli esemplari 
in un altro Stato contraente sono possibili se la lingua di uso comune in quello Stato è identica 
a quella in cui è stata tradotta l'opera, se la sua legislazione interna ammette la licenza e se nessuna 
disposizione in vigore in quello Stato ne vieta l'importazione e la vendita; l'importazione e la vendita 
sul territorio di uno Stato contraente in cui non esistano le precedenti condizioni sono regolate dalla 
legislazione di detto Stato e dagli accordi dallo stesso conclusi. La licenza non potrà essere ceduta 
dal suo beneficiario. 

/ ) La licenza non può essere accordata nel caso in cui l'autore abbia ritirato dalla circola­
zione gli esemplari dell'opera. 

Articolo Y-bis 

1. Ogni Stato contraente che sia considerato paese in via di sviluppo, conformemente alla pratica 
stabilita dall'Assemblea generale delle Nazioni Unite, può, mediante notifica depositata presso il Di­
rettore generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite per l'educazione, la scienza e la cultura 
(qui di seguito denominato « il Direttore generale ») al momento della sua ratifica, accettazione o 
adesione, o successivamente, avvalersi di tutte o parte delle eccezioni previste agli articoli Y-ter 
e Y-quater. 

2. Ogni notifica depositata in conformità alle disposizioni del paragrafo 1 resterà in vigore 
per un periodo di dieci anni a partire dalla data dell'entrata in vigore della presente Convenzione 
o per quella parte di tale periodo decennale che sia rimasto da trascorrere alla data del deposito della 
notifica, e potrà essere rinnovata in tutto 0 in parte per altri periodi decennali se, in un periodo 
compreso fra il quindicesimo e il terzo mese prima della scadenza del periodo decennale in corso, 
lo Stato contraente depositi una nuova notifica presso il Direttore generale. Possono essere inoltre 
depositate notifìche per la prima volta durante tali nuovi periodi decennali conformemente alle 
disposizioni del presente articolo. 

3. Nonostante le disposizioni del paragrafo 2, uno Stato contraente che ha cessato di essere 
considerato paese in via di sviluppo secondo la definizione del paragrafo 1 non è più abilitato a 
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rinnovare la notifica che ha depositato ai sensi dei paragrafi 1 o 2 e, sia che annulli o non annulli 
ufficialmente tale notifica, tale Stato perderà la possibilità di avvalersi delle eccezioni previste agli 
articoli Y-ter e Y-quater alla scadenza del periodo decennale in corso, o tre anni dopo che abbia 
cessato di essere considerato paese in via di sviluppo, dovendo essere applicato il periodo che scade 
più tardi. 

4. Gli esemplari di un'opera, già prodotti in virtù delle eccezioni previste agli articoli Y-ter 
e Y-quater, potranno continuare ad essere messi in circolazione dopo la scadenza del periodo per 
il quale le notifiche ai sensi del presente articolo hanno avuto effetto, e fino al loro esaurimento. 

5. Ogni Stato contraente, che ha depositato una notifica conformemente all'articolo XIII con­
cernente l'applicazione della presente Convenzione ad un paese o territorio particolare la cui situa­
zione può essere considerata analoga a quella degli Stati di cui al paragrafo 1 del presente articolo, 
può anche, per quanto riguarda tale paese o territorio, depositare notifiche di eccezioni e di rinnovi 
ai sensi del presente articolo. Durante il periodo in cui tali notifiche sono in vigore le disposizioni 
degli articoli Y-ter e Y-quater possono essere applicate a detto paese o territorio. Qualsiasi invio 
di esemplari da detto paese o territorio allo Stato contraente verrà considerato come esportazione 
ai sensi degli articoli Y-ter e Y-quater. 

Articolo Y-ter 

1. a) Ogni Stato contraente al quale si applica il paragrafo 1 dell'articolo Y-bis può sostituire 
il periodo di sette anni previsto al paragrafo 2 dell'articolo V con un periodo di tre anni o un 
periodo più lungo fissato dalla sua legislazione. Tuttavia, nel caso di una traduzione in una lingua 
che non sia di uso comune in uno o più paesi sviluppati, partecipi sia della presente Convenzione 
o solo della Convenzione del 1952, il periodo di tre anni sarà sostituito con un periodo di un anno. 

b) Ogni Stato contraente al quale si applica il paragrafo 1 dell'articolo Y-bis può, con l'accordo 
unanime dei paesi sviluppati partecipi sia della presente Convenzione che unicamente della Con­
venzione del 1952 e in cui è comunemente usata la stessa lingua, sostituire, in caso di traduzione in 
quella lingua il periodo di tre anni previsto alla precedente lettera a) con un altro periodo fissato 
in conformità a detto accordo e che non potrà comunque essere inferiore a un anno. Tuttavia, la 
presente disposizione non viene applicata nel caso in cui la lingua in questione sia l'inglese, lo spa­
gnolo o il francese. Sarà fatta notifica di tale accordo al Direttore generale. 

e) La licenza potrà essere concessa soltanto se il richiedente, conformemente alle disposizioni 
in vigore nello Stato in cui è presentata la richiesta, dimostri di aver chiesto l'autorizzazione del tito­
lare del diritto di traduzione e, con la dovuta diligenza da parte sua, di non aver potuto rintracciare 
il titolare del diritto o ottenere la sua autorizzazione. Contemporaneamente a tale richiesta il richie­
dente deve informare sia il Centro internazionale d'informazione sul diritto d'autore creato dal­
l'Organizzazione delle Nazioni Unite per l'educazione, la scienza e la cultura, sia qualsiasi centro 
nazionale o regionale d'informazione indicato come tale in una notifica depositata a tale fine presso 
il Direttore generale da parte del Governo dello Stato in cui si ritiene che l'editore eserciti la mag­
gior parte delle sue attività professionali. 

d) Qualora il titolare del diritto di traduzione non sia stato rintracciato dal richiedente, quest'ul­
timo deve inviare per posta aerea, in plico raccomandato, copie della sua richiesta all'editore il cui nome 
figura sull'opera e ad ogni centro nazionale o regionale d'informazione menzionato alla lettera e). 
Se l'esistenza di un tale centro non è stata notificata, il richiedente indirizzerà ugualmente una 
copia al Centro internazionale d'informazione sul diritto d'autore, creato dall'Organizzazione delle 
Nazioni Unite per l'educazione, la scienza e la cultura. 

2. a) La licenza non potrà essere concessa ai sensi del presente articolo prima della sca­
denza di un ulteriore periodo di sei mesi, nel caso in cui essa possa essere ottenuta alla scadenza 
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di un periodo di tre anni; e di nove mesi, nel caso in cui essa possa essere ottenuta alla sca­
denza di un periodo di un anno. Il periodo supplementare decorrerà dalla data della richiesta 
d'autorizzazione di traduzione di cui alla lettera e) del paragrafo 1, o, nel caso in cui l'identità o 
l'indirizzo del titolare del diritto di traduzione non sia conosciuto, dalla data dell'invio delle 
copie della richiesta citate alla lettera d) del paragrafo 1 al fine di ottenere la licenza. 

b) La licenza non viene concessa se una traduzione è stata pubblicata dal titolare del diritto 
di traduzione o con la sua autorizzazione durante detto periodo di sei o nove mesi. 

3. Qualsiasi licenza può essere accordata ai sensi del presente articolo soltanto per uso sco­
lastico, universitario o di ricerca. 

4. a) La licenza non si estende alla esportazione di esemplari ed è valida soltanto per l'edi­
zione all'interno del territorio dello Stato contraente in cui tale licenza è stata chiesta. 

b) Ogni esemplare pubblicato in conformità a tale licenza deve contenere menzione, nella lingua 
appropriata, che l'esemplare viene messo in distribuzione soltanto nello Stato contraente che ha 
concesso la licenza; se l'opera riporta la menzione indicata nel paragrafo 1 dell'articolo III , gli esem­
plari così pubblicati devono riportare la stessa menzione. 

e) Il divieto di esportazione previsto alla precedente lettera a) non si applica quando un orga­
nismo governativo o qualsiasi altro organismo pubblico di uno Stato che ha concesso, conformemente 
al presente articolo, una licenza al fine di tradurre un'opera in una lingua che non sia l'inglese, 
lo spagnolo, o il francese, invii esemplari di una traduzione fatta ai sensi di tale licenza a un altro 
paese, con la riserva che: 

i) i destinatari siano cittadini dello Stato contraente che ha rilasciato la licenza, o orga­
nismi che raggruppino tali cittadini; 

ii) gli esemplari siano utilizzati esclusivamente a fini scolastici, universitari o di ricerca; 
Hi) l'invio degli esemplari e la loro successiva distribuzione ai destinatari non rivestano alcun 

carattere di lucro; 
tv) che un accordo, che sarà notificato al Direttore generale da uno dei governi che l'hanno 

concluso, intervenga fra il paese al quale gli esemplari sono inviati e lo Stato contraente 
al fine di permettere la ricezione e la distribuzione o una di queste due operazioni. 

5. Disposizioni appropriate saranno adottate a livello nazionale per assicurare che: 
a) la licenza comporti un equo compenso conforme al livello di quelli normalmente versati 

in caso di licenze liberamente negoziate fra gli interessi nei due paesi in questione; 
b) il compenso sia pagato e trasmesso. Qualora esista una regolamentazione nazionale in ma­

teria di divise, l'autorità competente compirà ogni sforzo, ricorrendo ai meccanismi internazionali, 
per assicurare la trasmissione del compenso in moneta internazionalmente convertibile o nel suo 
equivalente. 

6. Qualsiasi licenza accordata da uno Stato contraente in virtù del presente articolo scade 
se una traduzione dell'opera nella stessa lingua e, sostanzialmente, con lo stesso contenuto dell'edi­
zione per la quale è stata concessa la licenza viene pubblicata in detto Stato dal titolare del diritto 
di traduzione o con la sua autorizzazione, a un prezzo analogo a quello in uso nello stesso Stato 
per opere similari. Gli esemplari già pubblicati prima della scadenza della licenza potranno con­
tinuare ad essere messi in circolazione fino al loro esaurimento. 

7. Per le opere composte principalmente di illustrazioni, può essere concessa la licenza per 
la traduzione del testo e per la riproduzione delle illustrazioni soltanto se sono soddisfatte anche le 
condizioni dell'articolo Y-quater. 

8. a) La licenza per tradurre un'opera protetta dalla presente Convenzione, pubblicata per 
le stampe o in altre forme analoghe di riproduzione, può anche essere concessa a un organismo di 
radiodiffusione con sede sul territorio di uno Stato contraente al quale si applica il paragrafo 1 
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dell'articolo Y-bis a seguito di richiesta fatta in tale Stato da detto organismo, e alle seguenti 
condizioni : 

i) la traduzione deve essere fatta su un esemplare prodotto e acquisito conformemente alle 
leggi dello Stato contraente; 

ii) la traduzione deve essere utilizzata soltanto per trasmissioni destinate esclusivamente 
all'insegnamento o alla diffusione di informazioni a carattere scientifico destinate agli 
esperti di una specifica professione; 

iti) la traduzione deve essere utilizzata esclusivamente per i fini elencati nel precedente 
numero ii) mediante radiodiffusione legalmente fatta a beneficio di destinatari sul ter­
ritorio dello Stato contraente, ivi incluse registrazioni sonore o visive realizzate lecita­
mente ed esclusivamente per tale radiodiffusione; 

tv) le registrazioni sonore o visive della traduzione possono essere oggetto di scambi sol­
tanto fra organismi di radiodiffusione con sede sociale sul territorio dello Stato con­
traente che ha concesso la licenza; 

v) nessuna utilizzazione della traduzione deve avere carattere di lucro. 

b) A condizione che tutti i criteri e tutte le condizioni elencate alla lettera a) siano rispettate, 
può essere concessa la licenza anche ad un organismo di radiodiffusione per la traduzione di testi 
incorporati o integrati a fissazioni audiovisive fatte e pubblicate al solo fine di essere utilizzate ad 
uso scolastico ed universitario. 

e) Salve le lettere a) e b), le altre disposizioni del presente articolo sono applicabili alla con­
cessione e all'esercizio della licenza. 

9. Salve le disposizioni del presente articolo, ogni licenza concessa ai sensi del presente ar­
ticolo sarà regolata dalle disposizioni dell'articolo V e continuerà a essere regolata dalle disposizioni 
dell'articolo V e da quelle del presente articolo, anche dopo il periodo di sette anni previsto al 
paragrafo 2 dell'articolo V. Tuttavia, alla scadenza di tale periodo, il titolare della licenza potrà chie­
dere che quest'ultima venga sostituita da una licenza regolata esclusivamente dall'articolo V. 

Articolo Y-quater 

1. Ogni Stato contraente al quale si applichi il paragrafo 1 dell'articolo Y-bis può adottare 
le disposizioni seguenti: 

a) Se alla scadenza: i) del periodo stabilito alla lettera e) calcolato a partire dalla prima pub­
blicazione di una edizione determinata di un'opera letteraria, scientifica o artistica prevista al para­
grafo 3, o ii) di ogni periodo più lungo stabilito dalla legislazione nazionale dello Stato, non sono 
stati messi in vendita in detto Stato esemplari di tale edizione, per rispondere alle esigenze sia del 
grande pubblico, sia dell'insegnamento scolastico e universitario, ad un prezzo paragonabile a quello 
adottato in detto Stato per opere analoghe, da parte del titolare del diritto di riproduzione o con la 
sua autorizzazione, ogni cittadino di tale Stato potrà ottenere, dall'autorità competente, una licenza 
non esclusiva per pubblicare detta edizione, a quel prezzo o a un prezzo inferiore, per rispondere 
alle esigenze dell'insegnamento scolastico e universitario. La licenza potrà essere concessa soltanto 
se il richiedente, conformemente alle disposizioni in vigore nello Stato, dimostra di aver chiesto al 
titolare del diritto l'autorizzazione di pubblicare tale opera e, dopo debita diligenza da parte sua, 
non ha potuto rintracciare il titolare del diritto d'autore o ottenere la sua autorizzazione. Al momento 
di fare la richiesta il richiedente deve anche informarne sia il Centro internazionale d'informazione 
sul diritto d'autore istituito dall'Organizzazione delle Nazioni Unite per l'educazione, la scienza 
e la cultura, sia ogni centro nazionale o regionale di informazione di cui alla lettera d). 
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b) La licenza potrà essere anche concessa alle stesse condizioni se, durante un periodo di sei 
mesi, esemplari autorizzati dell'edizione in questione non vengano più messi in vendita nello Stato 
interessato per rispondere alle esigenze sia del grosso pubblico, sia dell'insegnamento scolastico e 
universitario, a un prezzo paragonabile a quello adottato nello Stato per opere analoghe. 

e) Il periodo di cui alla lettera a) sarà di cinque anni. Tuttavia: 
i) per le opere di scienze esatte e naturali e per quelle di tecnologia tale periodo sarà di 

tre anni; 
ii) per le opere che appartengono al campo della immaginazione quali i romanzi, le opere 

poetiche, drammatiche e musicali e per i libri d'arte, tale periodo sarà di sette anni. 

d) Qualora il titolare del diritto di riproduzione non sia stato rintracciato dal richiedente, que­
st'ultimo deve inviare, per posta aerea, in plico raccomandato, copie della sua richiesta all'editore il 
cui nome figura sull'opera e a ogni centro nazionale o regionale d'informazione indicato come tale 
in una notifica depositata presso il Direttore generale, dallo Stato in cui si ritiene che l'editore eserciti 
la maggior parte delle sue attività professionali. In mancanza di tale notifica egli invierà anche una 
copia al Centro internazionale d'informazione sul diritto d'autore istituito dall'Organizzazione delle 
Nazioni Unite per l'educazione, la scienza e la cultura. La licenza non potrà essere concessa prima 
della scadenza di un periodo di tre mesi a decorrere dall'invio delle copie della richiesta. 

e) Nel caso in cui la licenza possa essere ottenuta alla scadenza del periodo di tre anni, la 
stessa non potrà essere concessa ai sensi del presente articolo: 

i) fino alla scadenza di un periodo di sei mesi dalla data della richiesta d'autorizzazione 
di cui alla lettera a), o, nel caso in cui l'identità o l'indirizzo del titolare del diritto di 
riproduzione non sia conosciuto, dalla data dell'invio delle copie della richiesta di cui 
alla lettera d) al fine di ottenere la licenza; 

ii) se durante tale periodo non ha avuto luogo alcuna distribuzione di esemplari dell'edi­
zione alle condizioni previste alla lettera a). 

f) Il nome dell'autore e il titolo dell'edizione particolare dell'opera devono essere stampati su 
tutti gli esemplari della riproduzione pubblicata. La licenza non si estende all'esportazione di esem­
plari e sarà valida soltanto per l'edizione all'interno del territorio dello Stato contraente in cui 
tale licenza è stata richiesta. La licenza non potrà essere ceduta dal suo beneficiario. 

g) La legislazione nazionale adotterà le opportune misure per assicurare una esatta riprodu­
zione dell'edizione in questione. 

h) Ai sensi del presente articolo non sarà concessa la licenza per riprodurre e pubblicare una 
traduzione di un'opera, nei seguenti casi: 

i) qualora la traduzione in questione non sia stata pubblicata dal titolare del diritto d'autore 
o con la sua autorizzazione; 

ti) qualora la traduzione non sia in una lingua di uso comune nello Stato che è autorizzato 
a rilasciare la licenza. 

2. Le disposizioni che seguono si applicano alle eccezioni previste al paragrafo 1 del presente 
articolo: 

a) Ogni esemplare pubblicato conformemente ad una licenza concessa ai sensi del presente 
articolo dovrà contenere un'avvertenza nella lingua appropriata che precisi che l'esemplare è messo 
in circolazione soltanto nello Stato contraente al quale tale licenza si riferisce; se l'opera riporta 
la menzione indicata al paragrafo 1 dell'articolo III , gli esemplari così pubblicati dovranno ripor­
tare la stessa menzione. 

b) Saranno adottate opportune disposizioni a livello nazionale affinché: 
i) la licenza preveda un equo compenso conforme al livello delle somme normalmente 

versate nel caso di licenze liberamente negoziate fra gli interessati nei due Paesi in 
questione; 
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ti) il compenso sia pagato e trasmesso. Qualora esista una regolamentazione nazionale in 
materia di divise, l'autorità competente compirà ogni sforzo, mediante ricorso ai mecca­
nismi internazionali, per assicurare la trasmissione del compenso in moneta convertibile 
a livello internazionale o nel suo equivalente. 

e) Ogni volta che esemplari di una edizione di un'opera siano messi in vendita nello Stato 
contraente per soddisfare le esigenze, sia del grande pubblico sia dell'insegnamento scolastico e uni­
versitario, da parte del titolare del diritto di riproduzione o con la sua autorizzazione, a un prezzo 
paragonabile a quello adottato nello Stato per opere analoghe, qualsiasi licenza concessa in virtù del 
presente articolo cesserà nel caso in cui tale edizione sia nella stessa lingua dell'edizione pubblicata 
in virtù della licenza e se il contenuto sia essenzialmente lo stesso. Gli esemplari già prodotti prima 
della scadenza della licenza potranno continuare ad essere distribuiti fino al loro esaurimento. 

d) La licenza non può essere concessa quando l'autore abbia ritirato dalla circolazione tutti 
gli esemplari di una edizione. 

3. a) Salve le disposizioni della lettera b), le opere letterarie, scientifiche o artistiche alle quali 
si applica il presente articolo sono limitate alle opere pubblicate sotto forma di edizione stampata 
o sotto ogni altra forma analoga di riproduzione. 

b) Il presente articolo si applica inoltre alla riproduzione audiovisiva delle lecite fissazioni 
audiovisive che costituiscano o incorporino opere protette nonché alla traduzione del testo che le 
accompagna in una lingua di uso comune nello Stato autorizzato a rilasciare la licenza, purché le 
fissazioni audiovisive in questione siano state concepite e pubblicate al solo fine di essere utilizzate 
per uso scolastico e universitario. 

Articolo VI 

Per « pubblicazione » ai sensi della presente Convenzione si intende la riproduzione in forma 
tangibile e la messa a disposizione del pubblico di esemplari dell'opera che ne permettano la lettura 
o la conoscenza visiva. 

Articolo VII 

La presente Convenzione non si applica alle opere, o ai diritti su tali opere, che, al momento 
della entrata in vigore della presente Convenzione nello Stato contraente in cui è richiesta la pro­
tezione, abbiano definitivamente cessato di essere protette in tale Stato o non lo siano mai state-

Articolo V i l i 

1. La presente Convenzione, che porterà la data del 24 luglio 1971, sarà depositata presso 
il Direttore generale e resterà aperta alla firma di tutti gli Stati partecipi della Convenzione del 1952 
per un periodo di centoventi giorni a partire dalla data della presente Convenzione. Sarà sotto­
posta alla ratifica o all'accettazione degli Stati firmatari. 

2. Ogni Stato che non abbia firmato la presente Convenzione potrà aderirvi. 

3. La ratifica, l'accettazione o l'adesione sarà effettuata mediante il deposito di uno stru­
mento a tal fine presso il Direttore generale. 
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Articolo IX 

1. La presente Convenzione entrerà in vigore tre mesi dopo il deposito di dodici strumenti 
di ratifica, accettazione o adesione. 

2. Successivamente, la presente Convenzione entrerà in vigore, per ciascuno Stato, tre mesi 
dopo il deposito del proprio strumento di ratifica, di accettazione o di adesione da parte di detto 
Stato. 

3. L'adesione alla presente Convenzione di uno Stato che non è partecipe della Convenzione 
del 1952 costituisce anche adesione a detta Convenzione; tuttavia, se il suo strumento di adesione 
viene depositato prima dell'entrata in vigore della presente Convenzione, tale Stato potrà subordinare 
la propria adesione alla Convenzione del 1952 alla entrata in vigore della presente Convenzione. Dopo 
l'entrata in vigore della presente Convenzione, nessuno Stato potrà aderire esclusivamente alla Con­
venzione del 1952. 

4. Le relazioni fra gli Stati partecipi della presente Convenzione e gli Stati che sono partecipi 
soltanto della Convenzione del 1952 sono regolate dalla Convenzione del 1952. Tuttavia, ogni Stato 
che sia partecipe soltanto della Convenzione del 1952 potrà dichiarare, mediante notifica depositata 
presso il Direttore generale, di permettere l'applicazione della Convenzione del 1971 alle opere dei 
suoi cittadini o pubblicate per la prima volta sul suo territorio da ogni Stato partecipe della presente 
Convenzione. 

Articolo X 

1. Ciascuno Stato contraente s'impegna ad adottare, conformemente alle disposizioni della 
sua Costituzione, le misure necessarie per assicurare l'applicazione della presente Convenzione. 

2. Resta inteso che alla data in cui la presente Convenzione entra in vigore nei confronti di 
uno Stato, tale Stato deve essere in grado, secondo la propria legislazione nazionale, di applicare 
le disposizioni della presente Convenzione. 

Articolo XI 

1. È creato un Comitato intergovernativo con le seguenti attribuzioni: 
a) studiare i problemi relativi all'applicazione e al funzionamento della Convenzione universale; 
b) preparare le revisioni periodiche di detta Convenzione; 
e) studiare ogni altro problema relativo alla protezione internazionale del diritto d'autore 

in collaborazione con i diversi organismi internazionali interessati, in particolare con l'Organizza­
zione delle Nazioni Unite per l'educazione, la scienza e la cultura, con l'Unione internazionale per 
la protezione delle opere letterarie e artistiche e con l'Organizzazione degli Stati americani; 

d) informare gli Stati partecipi della Convenzione universale sui suoi lavori. 

2. Il Comitato è composto da rappresentanti di diciotto Stati partecipi della presente Con­
venzione o soltanto della Convenzione del 1952. 

3. Il Comitato sarà designato tenendo conto di un giusto equilibrio fra gli interessi nazionali 
sulla base della situazione geografica della popolazione, delle lingue e del grado di sviluppo. 

4. Il Direttore generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite per l'educazione, la scienza 
e la cultura, il Direttore generale dell'Organizzazione mondiale della proprietà intellettuale e il Se­
gretario generale dell'Organizzazione degli Stati americani, o i loro rappresentanti, possono assi­
stere alle sedute del Comitato a titolo consultivo. 
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Articolo XII 

Il Comitato intergovernativo convocherà conferenze per la revisione ogni qualvolta lo riterrà 
necessario o su richiesta di almeno dieci Stati partecipi della presente Convenzione. 

Articolo XII I 

1. Ogni Stato contraente può, al momento del deposito dello strumento di ratifica, di accet­
tazione o di adesione, o successivamente, dichiarare, mediante notifica inviata al Direttore generale, 
che la presente Convenzione si applica a tutti o parte dei paesi o territori di cui esso assicura le re­
lazioni internazionali; la Convenzione si applicherà quindi ai paesi o territori citati nella notifica 
dopo la scadenza del periodo di tre mesi previsto all'articolo IX. In mancanza di detta notifica, 
la presente Convenzione non si applicherà a tali paesi o territori. 

2. Tuttavia, il presente articolo non sarà in nessun caso interpretato come implicante il rico­
noscimento o l'accettazione tacita da parte di uno qualunque degli Stati contraenti della situazione 
di fatto di ogni territorio al quale la presente Convenzione viene dichiarata applicabile da un altro 
Stato contraente in virtù del presente articolo. 

Articolo XIV 

1. Ogni Stato contraente potrà denunciare la presente Convenzione in suo nome o in nome 
di tutti o parte dei paesi o territori che siano stati oggetto della notifica di cui all'articolo XIII . 
La denuncia verrà effettuata mediante notifica inviata al Direttore generale. Tale denuncia sarà anche 
applicata alla Convenzione del 1952. 

2. Detta denuncia avrà effetto soltanto nei confronti dello Stato, o paese, o territorio in nome 
del quale sia stata fatta e soltanto dodici mesi dopo la data in cui la notifica sia stata ricevuta. 

Articolo XV 

Ogni controversia fra due o più Stati contraenti che concerne l'interpretazione o l'applicazione 
della presente Convenzione e che non sia stata composta mediante negoziati sarà portata davanti 
alla Corte Internazionale di Giustizia per la sua risoluzione, a meno che gli Stati in causa non con­
vengano altrimenti circa la sua composizione. 

Articolo XVI 

1. La presente Convenzione sarà redatta in francese, inglese e spagnolo. I tre testi saranno 
firmati e faranno ugualmente fede. 

2. Saranno redatti dal Direttore generale, previa consultazione con i governi interessati, testi 
ufficiali della presente Convenzione in arabo, italiano, portoghese e tedesco. 

3. Ogni Stato contraente o gruppo di Stati contraenti potrà far redigere dal Direttore generale, 
di concerto con quest'ultimo, altri testi nella lingua di sua scelta. 

4. Tutti i testi suddetti saranno allegati al testo firmato della presente Convenzione. 
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Articolo XVII 

1. La presente Convenzione non pregiudica in alcun modo le disposizioni della Convenzione 
di Berna per la protezione delle opere letterarie e artistiche né l'appartenenza all'Unione creata con 
tale Convenzione. 

2. In vista dell'applicazione del precedente paragrafo, viene allegata una dichiarazione al 
presente articolo. Tale dichiarazione è parte integrante della presente Convenzione per gli Stati 
legati dalla Convenzione di Berna al 1° gennaio 1951 o che vi hanno aderito successivamente. 
La firma della presente Convenzione da parte dei suddetti Stati vale anche quale firma della 
dichiarazione; ogni ratifica o accettazione della presente Convenzione, ogni adesione ad essa da 
parte di detti Stati comporterà anche la ratifica, l'accettazione e l'adesione alla dichiarazione. 

Articolo XVIII 

La presente Convenzione non inficia le convenzioni o accordi multilaterali o bilaterali sul 
diritto d'autore che sono o possano essere messi in vigore fra due o più repubbliche americane, 
ma esclusivamente fra di loro. In caso di divergenze sia fra le disposizioni di dette convenzioni o 
accordi e le disposizioni della presente Convenzione, o fra le disposizioni di detta Convenzione 
e quelle di una nuova convenzione o accordo che sia stabilito fra due o più repubbliche americane 
dopo l'entrata in vigore della presente Convenzione, prevarrà fra le parti la convenzione o l'ac­
cordo stabilito più recentemente. Non sono pregiudicati i diritti acquisiti su un'opera, in virtù di 
convenzioni o accordi in vigore in uno qualsiasi degli Stati contraenti anteriormente alla data della 
entrata in vigore della presente Convenzione in tale Stato. 

Articolo XIX 

La presente Convenzione non inficia le convenzioni o gli accordi multilaterali o bilaterali sul 
diritto d'autore in vigore tra due o più Stati contraenti. In caso di divergenze fra le disposizioni di 
tali convenzioni o accordi e le disposizioni della presente Convenzione, prevarranno le disposizioni 
della presente Convenzione. Non saranno pregiudicati i diritti acquisiti su di un'opera in virtù di 
convenzioni o accordi in vigore in uno degli Stati contraenti anteriormente alla data di entrata in 
vigore della presente Convenzione in detto Stato. Il presente articolo non pregiudica in nulla le 
disposizioni degli articoli XVII e XVIII. 

Articolo XX 

Non è ammessa alcuna riserva alla presente Convenzione. 

Articolo XXI 

1. Il Direttore generale invierà copie debitamente certificate della presente Convenzione agli 
Stati interessati nonché al Segretario generale delle Nazioni Unite il quale prowederà alla registra­
zione. 

2. Inoltre, informerà tutti gli Stati interessati del deposito degli strumenti di ratifica, accet­
tazione o adesione, della data di entrata in vigore della presente Convenzione, delle notifiche pre­
viste alla presente Convenzione e delle denunce previste all'articolo XIV. 
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DICHIARAZIONE ALLEGATA RELATIVA ALL'ARTICOLO XVII 

Gli Stati membri dell'Unione internazionale per la protezione delle opere letterarie e artistiche 
(qui di seguito denominata « l'Unione di Berna »), partecipi della presente Convenzione, 

Desiderando rafforzare le loro relazioni reciproche sulla base della suddetta Unione ed evitare 
qualsiasi conflitto che possa sorgere dalla coesistenza della Convenzione di Berna e della Conven­
zione universale sul diritto d'autore, 

Riconoscendo la necessità temporanea per alcuni Stati di adattare il loro grado di protezione 
del diritto d'autore al loro livello di sviluppo culturale, sociale ed economico, 

Hanno, di comune accordo, accettato i termini della seguente dichiarazione: 

a) Con riserva delle disposizioni della lettera b), le opere che, secondo la Convenzione di Berna, 
hanno come loro paese di origine un paese che si sia ritirato, dopo il 1° gennaio 1951, dalla Unione 
di Berna, non saranno protette dalla Convenzione universale sul diritto d'autore nei paesi dell'Unione 
di Berna. 

b) Nel caso in cui uno Stato contraente sia considerato paese in via di sviluppo, conformemente 
alla prassi stabilita dall'Assemblea generale delle Nazioni Unite, e abbia depositato presso il Di­
rettore generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite per l'educazione, la scienza e la cultura, 
al momento del suo ritiro dall'Unione di Berna, una notifica secondo cui dichiara di considerarsi 
paese in via di sviluppo, le disposizioni della lettera a) non saranno applicate per tutto il tempo 
in cui tale Stato potrà, conformemente alle disposizioni dell'articolo Y-bis, avvalersi delle eccezioni 
previste dalla presente Convenzione. 

e) La Convenzione universale sul diritto d'autore non sarà applicata, nei rapporti fra i paesi 
legati dalla Convenzione di Berna, per quanto riguarda la protezione delle opere che, ai sensi della 
Convenzione di Berna, hanno come paese d'origine uno dei paesi dell'Unione di Berna. 

RISOLUZIONE CONCERNENTE L'ARTICOLO XI 

La Conferenza per la revisione della Convenzione universale sul diritto d'autore, 
Avendo esaminato le questioni relative al Comitato intergovernativo previsto all'articolo XI 

della presente Convenzione, a cui è allegata la presente risoluzione, 
Decide quanto segue: 

1. Il Comitato sarà costituito inizialmente dai rappresentanti di dodici Stati membri del Co­
mitato intergovernativo creato ai sensi dell'articolo XI della Convenzione del 1952 e della risolu­
zione ad essa allegata e, inoltre, dai rappresentanti dei seguenti Stati: Algeria, Australia, Giappone, 
Messico, Senegal, Jugoslavia. 

2. Gli Stati che non sono partecipi della Convenzione del 1952 e che non avranno aderito alla 
presente Convenzione anteriormente alla prima sessione ordinaria del Comitato dopo l'entrata in vigore 
della presente Convenzione saranno sostituiti da altri Stati che saranno designati dal Comitato du­
rante la sua prima sessione ordinaria, conformemente alle disposizioni dei paragrafi 2 e 3 dell'ar­
ticolo XI. 

3. Dal momento dell'entrata in vigore della presente Convenzione, il Comitato previsto al 
paragrafo 1 sarà considerato costituito conformemente all'articolo XI della presente Convenzione. 

4. Il Comitato terrà la prima sessione entro un anno dalla entrata in vigore della presente 
Convenzione; in seguito il Comitato si riunirà in sessione ordinaria almeno una volta ogni due anni. 
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5. Il Comitato eleggerà un presidente e due vice-presidenti. Stabilirà il proprio regolamento 
interno ispirandosi ai principi seguenti: 

a) La durata normale del mandato dei rappresentanti sarà di sei anni; ogni due anni un terzo 
dei rappresentanti sarà rinnovato, fermo restando tuttavia che il primo terzo dei mandati scadrà 
alla fine della seconda sessione ordinaria del Comitato successiva all'entrata in vigore della presente 
Convenzione, un altro terzo alla fine della terza sessione ordinaria e l'ultimo terzo alla fine della 
quarta sessione ordinaria. 

b) Le disposizioni che regolano la procedura in base alla quale il Comitato prowederà ai posti 
vacanti, l'ordine di scadenza dei mandati, il diritto alla rielezione e le procedure di elezione do­
vranno rispettare un equilibrio fra la necessità di una continuità nella composizione e quella di una 
rotazione nella rappresentanza, nonché le considerazioni di cui al paragrafo 3 dell'articolo XI. 

Auspica che l'Organizzazione delle Nazioni Unite per l'educazione, la scienza e la cultura prov­
veda al segretariato del Comitato. 

IN FEDE DI CHE, i sottoscritti, avendo depositato i loro rispettivi pieni poteri, hanno firmato 
la presente Convenzione. 

FATTO a Parigi il ventiquattro luglio 1971, in un unico esemplare. 

(Seguono le firme). 
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PROTOCOLLO 1 

ALLEGATO ALLA CONVENZIONE UNIVERSALE SUL DIRITTO D'AUTORE RIVEDUTA A PARIGI IL 24 LUGLIO 1971 
CONCERNENTE LA PROTEZIONE DELLE OPERE DEGLI APOLIDI E DEI RIFUGIATI 

Gli Stati partecipi della Convenzione universale sul diritto d'autore riveduta a Parigi il 24 luglio 
1971 (qui di seguito denominata « la Convenzione del 1971 ») e partecipi anche del presente Protocollo, 

Hanno convenuto quanto segue: 

1. Gli apolidi e i rifugiati aventi la loro residenza abituale in uno Stato contraente sono, in 
applicazione della Convenzione del 1971, assimilati ai cittadini di tale Stato. 

2. a) Il presente Protocollo sarà firmato e sottoposto alla ratifica o all'accettazione da parte 
degli Stati firmatari, e vi si potrà aderire, conformemente alle disposizioni dell'articolo V i l i della 
Convenzione del 1971. 

b) Il presente Protocollo entrerà in vigore per ciascuno Stato alla data del deposito dello stru­
mento di ratifica, accettazione o adesione dello Stato interessato, a condizione che detto Stato sia 
già partecipe della Convenzione del 1971. 

e) Alla data di entrata in vigore del presente Protocollo per uno Stato non partecipe del Proto­
collo 1 allegato alla Convenzione del 1952, quest'ultimo sarà considerato come entrato in vigore nei 
confronti di detto Stato. 

I N FEDE DI CHE i sottoscritti, debitamente autorizzati, hanno firmato il presente Protocollo. 

FATTO a Parigi il ventiquattro luglio 1971, in francese, inglese e spagnolo, i tre testi facenti ugual­
mente fede, in un unico esemplare che sarà depositato presso il Direttore generale dell'Organiz­
zazione delle Nazioni Unite per l'educazione, la scienza e la cultura. Il Direttore generale ne invierà 
una copia certificata conforme agli Stati firmatari, nonché al Segretario generale delle Nazioni Unite 
per la registrazione a cura di quest'ultimo. 

(Seguono le firme). 
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PROTOCOLLO 2 

ALLEGATO ALLA CONVENZIONE UNIVERSALE SUL DIRITTO D'AUTORE 
RIVEDUTA A PARIGI IL 2 4 LUGLIO 1971 CONCERNENTE L'APPLICAZIONE DELLA CONVENZIONE 

ALLE OPERE DI ALCUNE ORGANIZZAZIONI INTERNAZIONALI 

Gli Stati partecipi della Convenzione universale sul diritto d'autore riveduta a Parigi il 24 luglio 
1971 (qui di seguito denominata « la Convenzione del 1971 ») e partecipi anche al presente Protocollo, 

Hanno convenuto le disposizioni seguenti: 

1. a) La protezione prevista al paragrafo 1 dell'articolo II della Convenzione del 1971 si ap­
plica alle opere pubblicate per la prima volta dall'Organizzazione delle Nazioni Unite, dalle isti­
tuzioni specializzate ad essa collegate, o dall'Organizzazione degli Stati americani. 

b) Analogamente, la protezione prevista al paragrafo 2 dell'articolo II della Convenzione del 
1971, si applica alle suddette organizzazioni o istituzioni. 

2. a) Il presente Protocollo sarà firmato e sottoposto alla ratifica o all'accettazione da parte 
degli Stati firmatari, e vi si potrà aderire conformemente alle disposizioni dell'articolo V i l i della 
Convenzione del 1971. 

b) Il presente Protocollo entrerà in vigore per ciascuno Stato alla data del deposito del relativo 
strumento di ratifica, accettazione o adesione, a condizione che tale Stato sia già partecipe della 
Convenzione del 1971. 

I N FEDE DI CHE i sottoscritti debitamente autorizzati hanno firmato il presente Protocollo. 

FATTO a Parigi il ventiquattro luglio 1971 in francese, inglese e spagnolo, i tre testi facenti 
ugualmente fede, in un unico esemplare che sarà depositato presso il Direttore generale dell'Organiz­
zazione delle Nazioni Unite per l'educazione, la scienza e la cultura. Il Direttore generale ne in­
vierà una copia certificata conforme agli Stati firmatari, nonché al Segretario generale delle Na­
zioni Unite per la registrazione a cura di quest'ultimo. 

(Seguono le firme). 


